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En 


TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séence du 6 me enue sous la 


Présidence de Lorå JU TICE LAWRENC 


DR SAUTEL.- Mons ieur le Président, 


mettrai de continuer l'interrogetoire de 1' accuse 


Samedi nous €vo 


vous êtes devenu aussi pr:sident de le Reichsbeank,en tent 


successeur de ochecht,. Comment ce Li 


la mi-jenvi 


au Fuehrer, et je le 


ordincires Il 


que le 
Schecht refu S dits né cesseires au 


u'e on-squen > Stait entré âens une phase de 


difficultés fi encièress Le Fuehrer m'e déclarés dens un © 


checht saboteit se politique,qu'il 


ne continuereit pasà tolérer cela, qu'il ne continuereit 


à tolérer que l: Reichbanť contrecerre ses plens de p 





TD 


Ces messieurs äu Conseil de direction de la 
deveient pes s'iméeginer qu'il 

Reichbenk ne/pouveisff tolérer celas Aucunsouvernement du 
mon/de et aucun chef ĉe Gouvernement gens le monde n'edmet= 
treit que se politique put dépendre du bonvouloir de le 
Banque d'émission de sonpays 

Le Fuehrer m'a décleré de plus qu'à pertir 
émoment les crédits accordés per le Banque à l'rmtet seraietl 
décidés per lui après proposition äu Ministre des Finances 
et qu'il avait chere$ Lemmers d'éteblir une instruction en 
accord svec le Ministre des Finences, instruction dens le 
quelle la positionprise per 1e Reichbenk conformément 
Treitó de Versailles, serait modifiée, et confo rmémen 
laquelle les attributions de crédit à l'Etat ð épendreient 


p 


à l'evenir de lui, Fuehreæ. 


Le Fuehrer € décliers de plus ,qu'ilme prieit 

âe vrendre le direction de le Reichbenk ;je lui ai al 
riponduque je me conformerei à soncésir, mais qu'eu 

lable il me felleit une confirmetion de sa pert attes 

que les conâitions nécesseires eu maintien de le stabili te 
de la monnaie continuera ient à existers L'opinion défendue 
ici per un témoin selon leque lle les crédits supplément 
accordis à ce moment là eurelent provoqué une inflation 


est feusse et erronée, et insoutenable » 


Douze milliəräs de credits peuvent evoir pur 
conséquence une inflation, tendis que 20 millierds đe crə- 
dits me sont pes nécesseires pour être le come quence 
d'une i/nfletion si 1' Etat possède l'eutorits suffisente 
pour bloquer les prix et les salaires pour les maintenir 


dens un étet de stebilité, et si l'Etet est cepeble de 


donner des instructions en en qui concerne le fixet io 
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de l'économie , et si d'autre pert le peuple meintien le 
discipline nicesseire et sí aussi les moyens financiers 
représentent un pouvoir d'echet supplémentaire 
mnt épuisés per des emprunts et per le 
n'ya aucun denger d'inflation et 
fei tle Reichmerk a été meintenu dens un 


1 effondrement. Le 


que le veleur d'usage de l'ergent 


biens de consommation n':t: 


eussi unpoirt de vue 

egne, et dans ces pys aussi une 
litique finencière æ proppiée e ótó cepable de contredire 
la vigille théorie selonlaquelle une guerre aveit pœu 

1éeffondrement du système moneitaire. Le peuple 

allemena a maintenu une discipline ebnireb 
fondrement. L'argent en tent que I netion d 
velable tent que l'étet meintint son eutorité 
pable d'esurer le stebilité de la monnaie, d'as 


L 19 


äre dans 1l zconomie et tant que le peuple 


$ d E r a 5 t 
cipline nécesselres Par conséquent, je n'al 





LUN 


entreit maintenant 


elle-m’ eme,tendis qu'ence qui 
35s1bil1lits de endri l dscision. 
ponsabilits ou le 


du Ministre des an e antre ls mains du Fue- 


hrer lui-m eme. 


mauvais état de santé jorurd'hui peut-etre vous serait-il 
sible de perlerunpeu plus fort 


ie comprendre plus facilemen 


con cern: 
"22 © 1 


iont nous evons perlé jusqu'ici,il 
a tre fc g 7 OUS eZ assumée 3 gE 
M. Schecht, à s Le fonction đe plénipotentieir 
l'Economie., Peut-etre pourrez-vous nous donner 
pointde vue ən ce 
cela peut contribuer à le compréhensi 


$ * 


votre e/ctivite. 


a positionle plus faible permi 
toutes celles a j'ofcupeis. omme le 


just eme 


ntale entre le fonètion qu'occupait 


moie Schacht avait ét6 nommé plénipotentieire gncr: 





Un 


rre tandis que m j'evais ótó nommé 
nipotentei rie gónóral 
la loi de la défense du Reich en1958, les p'énipotentie 
&énérelde l'Economie devait coordonner les 
ches de l'-conomie en vus de la préperetion de la 


= . 
7 


entre temps ces différentes branches de l'Economie netiondl e 
eveient/subordonnée s au Plénir 
de Quetre ans et moi qui 
‘Economie Générale 
instructions 
Our le Pl: 
concerne les 


êt seient 


taient prom 'uśs je pouvais jE 
des 5 plénipotenteirés eux diffé 
Suhomion O TIl anpà Te c < = +12: 
>"uocraonnees d'après la loi au plénipotentieire 
l, et les pleins pouvoirs pour le Ministère 
Reichsbank ont été conférés écelement bien 
L Js= 
possédesse dóéjà/ Meis dens 
lement subordonné au pléni: 
de 4 Ans 


Rs - Oui, comme tous les secteu 
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D 


importent que vous 
Su£ ce point, et cela en expl 
evez @dressée à, Hitler ýtáx 
‘rences. Cele 


Ps 4. Je vous 


jet. 


pour le pléninotentieire 
sion qui c mprenei 


ts Secteurs de l'Economi 
des représen: 


AN." 


Ffice 


réunions rieulières 


j llei > de l'Institution 
cette institution quf treveilleit À de l'Institutio 


du Plen de 4 ans et #ä evait essentiellement lea tache en 
-CI > 4 

g ni- $ : O À: 1! 6 ON O 
É cas de guerre d'intégrer l'économie civile dens 1' ócon 


mie de guerre sans qu! 
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Lorsque en eout 1939 la guerre avec le Pologne 
devint meneçante, c'est m®i qui réunit les chefs des aiffé- 
rents secteurs économiques en même temps que les représen- 
tents du Plan de 4 ens, et c'est elors que dens conseils 
comuuns nous avons pris les mesures; nous ayons élaboré les 
mesures nécessaires pour intésrer sens secousses l'économie 
civile&ns l'économie de suerre,en tant Áe guerre» C'éteient 
là les propositions contenues dans le lettre adressee pe 
au Fuehrer le 25 aout 1989. æ moment donc oú les armées esə 
lemendes et polonsises se trouvaient en étet de mobilisetion 
générale. Il éteit évidenment de mon devoir de tout feire 
pouréviter en ces de guerre des: difficèltés dens le secteur 
civil de l'économie. De plus, j'eveis également en tant que 
président de le Reichsbenk le @evoir de renforcer l'encaisse 
or et les billets de la Reichsbenk dens toute la mesure du 
possibles Cela était nécessaire, ne serait-ce qu'en reison 
de le tensionbolitique du moment et cela eùt étó nécesseire 
eussi même dens le cas om il n'y eur it pes eu de guerre; Oú 
il y aurait eu simplement des actions économiques auxquelles 
on devait s'ettendre en reisonde le tensionpolitique qui exis- 
teit à ce moment là, et de même j'avais le devoir en tent que 
ministre de l' Fconomie de tout faire por reforcer le pro 
duction. Meis je ne me suis pes occupé des exigences de la 
NMhermecht ans le domeine finencier, et je n'evais ebso lument 
rien à feire avec Xkxe-Whermeek l'ermement, étent đonnó que le 
directionde l'Economie de Paix et de l'Economi 


; tna g an Aag y + n a Ana 
sntieaire n de 4Juatre Ans 


dépendaient du pléni 


Si j'aiété si réservés & l'égard de ce comite 


cele s'explique pour les sons suivantes : Personnellement 
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To 


je ne croyeis pes à la guerre. Ceci peut être confirmé par 
toux ceux quise sont entretenus avec moi à cette époque 
sur ce problème. Dens les mois qui ont précédé le dsbut 
äe le guerre, j'ai consacré tout mon travail sur les nés 
gocietions intemationeles en vue d'unmæ illeur ordre éco 
nomique international, et en vue d'emiliorer les rel et ions 
comnercieles entre l'Allem gne et ses perteneires étr 
A ce moment là, on eveit procéder aux préliminaires devent 
amener des visités des/'économistesengleis Hudson et 
Stem ley, et moi-m‘eme je devais me rendre à Peris of j'eveis 
fei t en 1937 le conneiss ence de quelques merb res du 
à l'occasion d ‘une grende m‘nifestetion culturéelle 
mende à Parise 
à court 

Le domaine des emprunts poar terme 
tranrer deveit ‘et: sorgenisé. C'éteit ce qu'oneppeleit 
“"blocece'",. En juillet z À chez moi à Berlin 
une conf s:rence finencière inte 
ticipèrent les représentants les plus importants 
bancaire des Etats-Unis, de Le Grande-Bretagne, 


de Belgique, de le Suisse et 


Le résultat de ces entretiens fut satis- 
fesent pour tous les perticipents, À la même époque, j' ei 
procédé à l'échenge à l'étranger desveleurs dont la 
Reichsbenk était propriétaire et cette mesure a ótó consis 


dérée comme perfeitement correcte et satisfaisantes 


en vue d'une négociation devant mener à des conbre s comm 
cieux. J'ei évelement participé eux entretiens mensuels 
de la banque pour le réglement international à Bale et 


meleré le tensionpolitique du momeñt j'a ste convéincu 
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t Sue s £ 
qu'onreuss irait àéviter une guerre et j'ei exprimé cette convic= 
tion dens toutes mes converset ions en Allemagne et à l'étrencer 
et c'éteit là le reisonpou que 1 e m ; ; 

reisonpour laquelle je ne me suis pas intéressé 
Ou très peu aux entretiens touchent l'orgenisstion de l'Economie 
de guerres I? est vrei que j'eveis donné à le Reichbenk des 


tructions selonlesquelles dens le mesure du possible il felleit 


Ocure à N ? 
procurer à la ichsbenk de 1' or provenent de nos evoirs à 


l'étre dang >, à : 
n et dens les quelques mois de mon activité event la 


guerre le succès de ces mesures a été > restreint. L'enceisse 
et l'actif que Schacht m'esveit rensféré est ri inchengé 
le guerre, Dens monquestionneire edressé eu 
Reichsbenck, Fuhl,, j'ai demmnds des 
cet ions déteillées sur 
directionde le ichsbenk Æ celui qui ét 
res courantes %kxkx M. Puhl, devaigyt être au courent. 


ce questionneir St nes encore arrivée.. 


Me n a e ~ s a ha s 3 
Monsieur le Témoin, vous,evez ici, donné 
apparemment pour montrer 


Te rom Aa 
vous ne pensiez 


«+ Or, dans le cows des 


d'entreti 


= VLC 
>S, ent retiens 
des entretiens dont nas 
aujourd'hui qu'il étaient er rapport très étroits 


pearetion de euerre, Xuxexnrsréeres entretiens 


AVez-vous essisté à 


qu'evez.yous 


Le 


politiques ou militeires, 
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ration de le suerre 
seit des entreti 
nonplus du contenu de ces 


concerne 


dxrposxiriex je 


m'a reproché ici une réunion 


le numéro du documen 


document 1301 pS. ? 


du proc 


à moi et les 
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$ïauxx dans le Livre de Document de Funk plusieurs docments 
c'est-à-dire des extreits du "Der VoelkischeY Bobechter" 
s ceiônt les numéros, 5, 6, 7 & 8. J'eiprésents ces documents 
surtout perce qu'il en résubt ait qu'entre le 15 octobre 1938 
et le 15 octobre 1958, Funk était effectivement à Sofia er 
gerie et 
le 14 octobre 1938. Ce que Funk 

ce qui concerne les repports 
soit m% cesseire que j'en donne des détails 
me réfère en particulier à son discours du 
porte le numéro 7 äu Livre de Document de Funk oú l'ecusé Funk 
perticulièrement i le premier alinéa explique d'unpoint € 
vue prolblémetique qu'il penseit à une comnuneuté cconomigüe 
entre l'Allemesne et le $ud-Est de l' Europe et où Funk s'oppose 

neté contre une Géendense &tunmitx unilatérale đu 


de l'Europe et de l'économie elle mendee 


Je prie le Tribuynel de rrenûre > de ce do 
cument en tent que preuve et pour gag du t emps je © proce- 


= 


derei pes à le lecture de ces docwentse 


eur le Témoin, le Ministère Public a présen- 
té undocument sous le numéro 55 62 concernent un entretien du 
ler juin 19359, Vous-même n'étiez pes présent à cette conf Siren 
ce,meis le liste des personnes présentes indique qu'ily avait 
là plusieurs représentants de votre ministère et également un 
nepré sentent de le Reîchsbenke Dans cette séance on e perlé de: 
esoins finenciers du Reich en ces de guerre et de le proûuc= 


tion du Reich et du protectorat en ces de guerre. 


Une note en marge de ce procès-verbal indique 
que ce procès-verbal devait être prats à votre conne issence.Je 


she 


vous prie de nous dire, msis très brièvement si eele a to fei 
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Non, cele n'a pes été faite 
Je vous prie de parler lentement: 


Re i on m'eveit présenté ce procès-verbal 
je l'aursis rafuséx reymetx rev/etu de mon perexxarhe « D'els 
leurs, 11 s'agit ici des conversetions régulières dont j'ei 
dé jà perlé tout à l'heure eu sujet du financement de le suerre 
et eu a jet des mesures à prendre dens le secteur de lL'Sécono- 


mie civile en tent de sguerret 


Les mesures d Scisives en ce qui con 
nencement éteient evidemment préperées dans les Services 


Ministère des Finances , et on a perlé assez longuement de ces 


L} 


mesures au cours de cette róunion et lorsque s'est presents le 


< 


lème de la couverture de ces besoins par levée d'impots. 


prot 
D'alleurs onpeut dire que de tels entretiens ont eu lieu à 
plusieurs reprises entre les représentants des différents 


teurs de l' Economie et ces entretiens eveient lieu chez le 


nipotentiaire à 1'Eœ nomie. J'eiretrouvé sonnom per heserd 


je ne pouvais m'en souveni 3 les instructions 


Ce comité avait déjà ét 6 ! pogue Oú Schecht était en 


fonctionset il avait poursuivi son ectivits plus tera. 


je - Mbnsieur Funk, le 3ọ mers 1939 vous avez 
prononcé undiscours qui éteit tout unprogremme deynt le Comite 
Central de la Reïchbenk. Jte eproduit Bes extreîts rles plus 
imrortants pour ce procès âens le Li vre de Document sous le 
numéro es Je reviens sur ce discours perce qu'il a ète tenu pet 
de temps evant le nomination de l'eccusé et perce que ce reppor! 
exprime le Siseeursxdexikkaæecus&x programme de Président de la 
*‘eichsbenk. 


Monsieur Funk peut-"etre voudriez-vous brièvement 
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reproduire les points de rue lesplus importents gg represent ss 
par vous dens ce discours dens la mesure oú 1lsconcernent 


les cherges élevées contre Vous. 


- Je ne cmis pas que cele soit néeess aires 
l'heure j'ai déjà in iqué brièvement qu'à cette poque 
eu des entretiens internationaux concernent le reorga- 
nisetion des rapp ts économiques internetioneux et que j'evais 
démontré la volonté de l'Allemegne de participer à une activits 
en vue de ce résultat. Je ne crois pes qu'il soit n$cesseire 
1 4. 4 Hana i i Pg ar ra + re T 
lise encore quelque chose a ce sujet. Je veux dire qu aà 


cette époque je ne h'occupeis pes de préperetifs de guerres meis 
compression 


essentiellement de pr$perer une caxpæäkensiex économique inter 


nationales une entente conomique intemetionale, et que 


« 


efforts ont Śtó reconnus publiquement & 1t étrenger enperticus 


lier en Angleterre: 


Qs - Monsieule Témoin, cette intention 
yous eviez de rétablir des relations de confiance entre 
lemasne et les milieux économiques et finm ciers de l' étranger 
peut ‘etre sans doute en rapport ayec une mesure 
vous evez feit ellusion tout à l'heure, à sevoir 
megements à vetser-eux actionneires étrencers de 
benk qui se trouvaient surtout, je crois, en Grand 
eux Pays-Bes et en Suisse, Or sté bersés d'une menière perti- 


culièrement loyale: 


Je - Monsieu Funk, vous avez failt allusion 


tout à l'heure à une lettre que que vous avait ađresséčiitle: 


Cette lettre mt intéresserait perce que j'eimere is vous entendr 


dire pourquoi vous avez écrit cette lettre, et pourquoi dens 
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cette lettre vous avez perlé de vos ] positions 
se faise avi essentiellement là de choses qui ne 


pēs de voUSe Peut-être nous donnerez-vous une brève 


tion eu sujet de cette lettre. Ba 


‘Re_ Le ton,le contenu de cette lettre s'ex- 
pliquent per „l'état d'esprit qui résneieæ#t à ce momen lå 
pertout en Allemewne.De plus, c'est une lettre purement per- 
sonnelle adressée &u Fuehrer. Dans cette lettre je le remer- 
ciais pour ses félicitetions à l'occasionde monanniverseire. 
jtest pourquoi cette lettre € 4t6 rédicée dens un style quel- 
que peu amphatiques Si j'ai perls de mes propositions cle 
explique perce que moi-même quelque temps euper event j'eveis 
dit eu Fuehrer qu'elles éteient les mesurés qui deviendre ient 
nécesæires en ces de guerre, et ce sont les mesures qui ont 
té prises plus tara eprès l'entretien avec les chefs des 


divers secteurs de l'économie de guerre: 


T1 n'e-t done pes tout à fait correct de dir 
ici'mes propositions, 11 faut dire îles propositions élabos 
rées en collaboration ēvef les chefs des divers secteurs de 
l'Æconomie"s 


je - M.Funk evez-vous terminé ? 


Re = Je vouireis exrliquer l' ensemble de 
cette lettre perce que qusiauss mois snarare cette lettre 
est apparemment ‘un des piliers de l'eccusetion faite contre 
moi. 


Comme je le disais le moment of les deux 


armées mobilisses étaient face à face c'était le moment 


of tout le peuple allemand ótait egité per les provocati ons 
continuelles en Pologne et les méfaits contre le pomietion 
allemande en Pologne» Moismême je ne croyais pas qu'on en 


viendrait à la guerre perce que je penseis qu'on eureit 
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réussi per des entretiens diplomatiques à éviter le dmger 
de guerre. Après les succès quasi-miraculeux de la politique 
du Fuehrer Gens le domeine de le politique intérieure le 
coeur de tout Allemend devait beftre plus fort dans lettente 
dxmmexréekisationm) d'un rétebl issement des liens entre la 
province de l'Est, c'est-à-dire ls Prusse Vrienteleet le 


reste du Reich. 
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6/5/46. llhs-l2hs. 


M. FUNK,= ... et dans L1’atvea te de la solution du 
probleme du œuloir polonais, 

Le peupie alemand, dans sa majorité, et moi non plus 
nous n’avons ENXEFHIEX pas cru qu’il y aurait eu une 
guerre au sujet de ces provièmes, Nous pensions bien piu- 
t0t que la Grande- B retagne réussirait à exercer une 
pression sur ia Poiogne pour que ce demier pays cédât 
aux demandes aiiemandes en ce qui concerne Dantzig et le 
Gouioir, 

Q.- Un pa plus brt, M. FUNK. 

R.= Apres les déci arati ons laivesici par le témoin 
GISEVIUS, le monde entier a compris clairement qu’à ce 
moment là 1’Angle terre n’a rien rait pour servir d’inter 
médiaire afin de convaincre ja Pologne. Si l’étranger 
savait qu'i L y avait en Aile magne une conspiration à las 
que le coilaboraient toutes sortes de personnages impor- 
tants : le Cet de l'armement en Alle magne, le cher de 
L’Etat-Major, ae 1’Armée de terre, ce serait dans le cas 
a’une guerre l'échec de ce qui avait ét préparé, et alors 
le Gouvem emm t Briva nique aurait été insensé en vérité 
s’il avait rait quelque nose pour apaiser et rassurer 
la Pologne. De pius 1e Gow em emenù Bri anuique aurait dü 
ne cessai rerent avoir La œ nvicti on quêäITIER entrerait en 
8% rre, qu’1i 1rait à un échec, mk qu’un n’y aur ait alors 
ptus de guerre, et que ie régime nit4é men détesté serait 
serait renversé, 

Q.- DR. FUNK, nous n’avons pas 1 à faire de discours 
Politiques ; parsons piutôt de cette Lettre du 25 Août 
1938, qui est ie document 099-PS. Rekurnamexk Revenons-en 
à ce sujet qui m’ıntéresse pour 1’1nstnt, Si je vous ai 
bien compris, je peux résumér votre témoignage en disent 
que cette ie titre entnousiaste envoyée à HITIER fut écrite 


parce que vous fkrexz comptiez sur La r éu sai te d’'nhITLER 


sso os 
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pour réunir votre province de L'est prussien au keich 
et résoudre finalement le provième du Corriaor polonais 
sans guerre. Vous ai-je vieu compris ? 

R.- Oui, mais en même temps je me consiaérais obligé 
de 1’ assurer qu’en ce qui me concernait javais fait tout 
ce qui devait être Irait, Dans de cas d’une gærre, l’éco= 
nomie de paix serait transroruée en une é@ nomie de guerre 
sans qu’ii en résuire aucun désordre. Et ce rut là la 
seuie époque à aquelie je fus un pliénipotem is ire actif 
pour + &conomie, et dans cette lettre Je me référais à 
ma position, Et ceia peur s'explique r sur un plan humain, 
car j'etais tier du iait que pouumæ Iois javais tait 
quei yue m ose aans cette pusiuon afcliellie; EAE un 


en efret 
homme/aime le succès. 


Q.- Dr, WNK, ia quesu on mi nous com er® a ce pro= 

pos est ie sait de savwir si vous connais sie z l'invention 
d’nIiTLER de décler te r une gu rre et gpéa aiement une 
guerre a’agression et ae 1aire des conquêtes en raisant 
des guerres d'agression. 

Je voudrais wain wenant vous poser quelques questions, 
auxqueiies, pour pius de siupiia te, yous pour rez répondre 
brievement par oui ou par non, eŭ ceia simplement parce 

que je veux savoir dam queiie me sure votre connaissance 
et vos souveuirs corrovorent les 1ndcatmons d’un certain 
uvnore de vémulus et d’accusése 

C’est aiusi, par exewupie, que le Minist re du Reich 
LAMMERS nous a courirue que vous aviez des ai 1 icuités 
parvicuiiereueut grandes Ccnaqe io is me vous wuiliez 
aiier chez HITLER, qu’en que1iq sorte wus n’y arriviez 
que vous Les ans et qu'i est même arrivé UM IO1S que 
vous aylez eu a sejourner pemani des journées au Quartier 


Généraı cnez LAMMERS. Vous attendies 1 auaience que l’on 


..ef/oo 
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vous avait promise ; vous ne pouviez pas l'obtenir et finale- 
ment vous êtes parti sans avoir rien obtenu. Est-ce exact ? 

R.- Oui, malheureusement, 

Q.- Une autre question : On nous a déjà présenté ici 
quelques documents où il est dit expressément., Je crois que 
c'est dans le procès-verbal de LAMMERS, Il est dit expressément 
que le Ministre de l'Economie et, une fois aussi, le Ministre 
des Affaires Etrangères du Reich avaient prié qu'on les invi- 
tät à une conférence et que le ministre LAMMERS s'était égale- 
ment employé auprès d'HITLER dans ce but, mais qu'HITLER a 
refusé et qu'il a expressément interdit à vous et aux Ministrex 
des Affaires Etrangères l'accès de cette réunion bien qu'il se 
fut agi de questions extrêmement importantes de votre compé- 
tence. Est-ce exact ? Vous pouvez répondre par oui oupar non, 

R.- La réunion à laquelle vous faites allusion concernait 
l'utilisation de la mai n-d'oeuvre. Je n'avais rien à faire avec 
l'utilisation de la mai n-d'oeuvre directement et je pense que 
le Ministre des Affaires Etrengères, lui non plus, n'était 

pas directement intéressé à cette question, C'est pourquoi je 
pense qu'HITLER ne voulait zax ni de lui ni de moi pour cette 
réunion. Le Führer n'avait pas besoin de moi. J'ai déjà dit 
hier que, jusqu'en 1942, il a donné ses instructions concernant 
l'économie au Maréchel du Reich qui était l'homme respons able 
Pour la direction de l'économie et qu'après 1942 il donnait 
ses instructions à SPEER parce que, à partir de ce moment là, 
l'armement dominait l'ensemble de la vie économique et que 
toutes les décisions économiques par ordre du Führer devaient 
etre prises en tendent compte de l'armement, 

Q.- Le meme LAMMERS, au cours de son interrogatoire, le 
8 Avril, a dit.. Je cite textuellement : "Le Führer s'est 
opposé à plusieurs reprises (contre FUNK). Il y avait un certai 


nombre de raisons qui militaient contre FUNK, Lui (HITLER) 


était sceptique en ce qui concerne FUNK et ne le voulait pas, 
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J'arrêté là la citation de la déclaration du témoin, 
DR. LAMMERS. Avez-vous une explication quelconque au sujet de 
l'attitude d'HITLER envers vous ? 

R.- Non, je n'ai pas &'explication à donner, si ce n'est 
qu'il n'avait pas besoin de moi. 

R.- M. le témoin, en ce qui concerne les guerres d'agres-— 


sion, j'aimerais savoir la chose suivante : Dans l'accusation 


contre vous il est dit (c'est la page 30 du texte allemand) 


que vous perxsnnaeïiementyximme, tant personnellement que par 
des représentants nommés par vous, avez participé aux prépara- 
tions qui ont précédé la guerre d'agression contre la Russie 
soviétique et la seule preuve est constituée par un document 
1059-PS qui est le document des Etats-Unis 146. Je répète 
1039-PS, document USA 146, Il ressortirait de ce document 

que vous, M. l'accusé, à la fin du mois d'Avril 1941, avec 
ROSENBERG qui était donc responsable pour les pays à l'Est, 
vous auriez eu un entretien sur les questions économiques qui 
résulteraient si les plans d'agression à l'Est étaient réalisés. 
Je vous prie donc, M. FUNK, de tenir compte de la date de cet 
entretien. C'est à la fin du mois d'Avril 1941, peu de temps 
avant le début de la guerre contre la Russie. Pour aider votre 
mémoire, j'indiquerai qu'à cette époque, c'est-à-dire avant le 
début de la guerre contre la Russie, ROSENBERG avait été déjà 
nommé par HITLER plénipotentiaire pour le traitement de tous 
les problèmes à l'Est. 

Je vous prie maintenant de prendre position au sujet de 
cet entretien et cela du point de vue suivant : En résulte-t-i1 
que vous ayiez participé à la guerre d'agression contre la 
Russie ou à sa préparation et, dans l'affirmative, de quelle 
manière ? 

R.— Je ne savais rien d'une guerre d'agression contre la 
Russie. J'ai été très surpris quand LAMMERS m'a fait Savoir que 
le Führer avait nommé ROSENBERG plénipotentiaire pour les 
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questions de l'Europe orientale. LAMMERS a bien déclaré ici 
qu'il m'a fait connaître cela pour des raisons personnelles 
parce qu'il savait que j'étais très intéressé aux relations 
économiques avec la Russie. Effectivement les efforts entre- 
pris des deux côtés, c'est-à-dire par les Russes et par les 
Allemands, avaient permis de renforcer nos relations écono- 
miques,de les développer. Il faut songer qu'avant la pre- 
mière guerre mondiale les relations économiques entre la 


Russie et l'Allemagne étaient le facteur le plus important 


de l'exportation allemande. Cela concernait les blés russes, 


les minerais de manganèse que nous envoyaient les Russese 

Nos livraisons de machines diminuaient de plus en plus parce 
qu'il fallait d'abord construire les machines, parce qu'il 
s'agissait le plus souvent de commandes spéciales de machines 
spécialisées. 

Je ne sais pas dans quelle mesure on a également fait 
des livraisons de matériel, d'armement, en Russie parce qu'on 
ne m'initiait pas à ces choses. J'ai été surpris aussi de la 
nomination de, ROSENBERG + ROSENBERG est venu chez moi pour 
un court entretien. Il m'a déclaré que cette mission que lui 
avait confiée le Führer comprenait également le traitement 
de questions économiques. C'est là-dessus que j'ai mis à la 
âisposition de ROSENBERG le ministre DR. SCHLOTTERER.,AYEE 

Lorsque ce ministère fut créé (je crois que c'était en 
Juillet), c'est alors que le Dr. SCHLOTTERER avec quelques 
autres collaborateurs a pris la direction de la section 
économique dans ce ministère ROSENBERG, et en même temps; 
autant que je sache, SCHLOTTERER est entré dans le Wirtschafte 
Fuehrung Stab Ost (Direction de l'Economie à L'Est), et 
c'était la direction du plan de quatre ans dont dépendaiënt 
toutes les questions économiques dans les territoires occupés 
de l'Est. 

Je n'ai rien d'autre à faire avec ces questions. Evi- 


demment j'ai demandé, tant à LAMMERS qu'à ROSENBERG, ce 
LT 
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que cela pouvait signifier et les deux m'ont déclaré : "Le 
Führer pense qu'une guerre avec la Russie deviendra inévita- 
ble. Les Russes ont massé des renforts importants tout le 
long de la frontière. Des entretiens avec MOLOTOV, auxquels 
je n'ai nullement participé, auraient eu un résultat non 
satisfaisant. Les Russes élevaient toutes sortes de revendi- 
cations en ce qui concerne la Baltique, les Dardanelles et 
que l'Allemagne et le Führer ne pouvait pas satisfaire. 

En tout cas, cette affaire,pour moi comme certainement 
aussi pour tout le peuple allemand, était une grande surprise. 
Je suis convaincu que cette guerre a provoqué dans le peuple 
allemand un ébranlement extraordinaire, 

BE PRESIDENT.—- Quand vous avez dit "Juillet", vouliez- 
vous dire Juillet 1940 ? 

ÆXX Le témoin a dit "Juillet", Je ne sais pas ce qu'il 
voulait dire. Est-ce Juillet 1940 ? 

Q.— La traduction ne passe pas... Maintenant je vous 
entends, M, le Président. 

LE PRESIDENT. Le témoin a parlé de Juillet ? Voulait- 
il dire Juillet 1940 ? 

Q.— Il me semble que c'était Juillet 1941. 

LE PRESIDENT.- Mais cela ne pouvait pas être Juillet 
1941, car cela aurait été après le début de la guerre contre 
la Russie, Le témoin peut d'ailleurs répondre lui-même, je 
SUPPOSE. 

(Au témoin). Vouliez-vous dire "Juillet 1940" ? 

DR. FUNK.«— L'entretien avec ROSENBERG a eu lieu fin 
Avril ou début Mai 1941, et la création du ministère de 
ROSENBERG a eu lieu en Juillet 1941, 

Q.— M. le témoin, je passe maintenant à un autre point 
de l'accusation. On vous reproche &'avoir, en tant que 


ministre de l'Economie du Reich, commis des actes répréhensible 


lors de la décision criminelle de la persécution des Juifs 
ve. /6e 
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en vue de l'exéèusion des Juifs de la vie économique. Il 
s'agit donc là des événements du mois de Novembre 1938. Je 
vous prie maintenant de nous décrire votre activité en ce 
qui concerne cette affaire. 

R.— Sur ce point je prie le Tribunal de me donner le 
temps de faire une déclaration détaillée et les points qui 
suivront pourront être traités d'autant plus vite. Mais ceci 
est la partie de l'accusation qui me touche le plus grave- 
mente 

Lorsqu'en Février 1938 j'ai pris le Ministère de l'Eco- 
nomie, le Parti et en particulier GOEBBELS et LEY se sont 
adressés à moi en me demandant d'exclure les Juifs de 
l'économie parce que, comme ils disaient, il était intoléra- 
ble que des gens puissent encore acheter dans les magasins 
juifs. Le Parti ne pouvait pas admettre que des camarades 
du Parti puissent acheter dans de tels magasins. De même, 
des achhts effectués par des hauts fonctionnaires du Parti 
et particulièrement par leurs épouses dans de tels magasins 
auraient provoqué l'indignatione 

Des ouvriers dans les usines refusaient de travailler 
avec les chefs juifs. Il y avait des frictions continuelles 


et il n'y aurait pas de paix si les mesures que l'on avait 


déjà entreprises çà et là n'étaient pas effectuées dans une 


mesure telle que peu à peu les Juifs soient exclus de l'éco- 
nomiee 
Par . È 

/4e loi portant ordre du travail national, qui avait été 
publiée par mon prédécesseur et qui avait été exécutée en 
collaboration avec le Front du Travail allemand , l'économie 
s'était vu conféréæ des fonctions politiques et des fonctions 
se rapportant au Parti. Le chef d'une industrie dépendait à 
le fois du Parti et de l'Etat. Certains chefs d'industries 


juifs eédèrent facilement à la pression exercée sur eux et 


vendirent leurs entreprises et leurs commerces à d'autres 
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gens, mais à des prix qui ne nous paraissaient pas convena- 
bles. J'avais réussi,en ce qui concerne un certain nombre 
de banquiers, de chefs d'industries et de propriétaires de 
grands magasins juifs, à les écarter de l'économie à la 
suite d'accords privés, et le moment était venu d'exclure 
les Juifs de l'économie intégralement. Mais j'ai toujours 
défendu le point de vue selon lequel ce procédé devait être 
réalisé lentement, peu à peu, et en second lieu qu'il 
fallait dédomnager les Juifs d'une manière convenable et 
en troisième lieu qu'on pouvait leur laisser certains inté- 
rêts économiques, en particulier leur participation en ce 
qui concerne les actions, ce sur quoi j'ai particubièrement 
attiré l'attention de GOERING lors d'une séance qui a été 
trèaétée ici. C'est au cours de cette évolution que soudain 
survinrent ces événements &erribles de la nuit du 9 au 10 
Novembre 1938. 

L'ordre en avait été donné à Munich et ces événements 
me touchèrent personnellement de la manière la plus grave. 
Lorsque je me suis rendu dans mon ministère, le matin du 
10 Novembre, j'ai vu dans les vitrines les dégâts qui avaient 
été commis et j'ai appris les détails par les fonctionnaires 
de mon ministère. J'ai essayé de téléphoner à GOERING, 
GOEBBELS et HIMMLER, mais ils étaient sans doute tous en 
route, venant de Munich. Finalement j'ai réussi à atteindre 
GOEBBELS et je lui ai déclaré que cette terreur était un 
affront personnel dirigé contre moi et que aes biens irrem- 


plaçables avaient été détruits par là et que nos relations 


gui 
avec l'étranger, étaient une chose absolument indispensable, 


étaient certainement troublées par ces événements. 

GOËBBELS m'a déclaré que moi-même je portais la respon- 
sabilité de ce qui venait de se passer parce qu'il y avait 
bien longtemps que les Juifs auraient dû être exclus de 
l'économie par moi. Le Führer donnerait Xuxhiaxéekax, par 


l'intermédiaire du Maréchal du Reich GOERING, un ordre 
isa frs 





sé WT 


6/5/46. llhs-l2hs. 

selon lequel les Juifs devraient être complètement exclus 
de l'économie et le Maréchal du Reich me donnerait les dé- 
tails. 

Cette conversation téléphonique avec GOEBBELS a été 
confirmée par ce dernier plus tard, ce qui d'ailleurs sera 
prouvé par un témoignage. 

Le lendemain, le 11 Novembre, on m'a dit que le 12 il 
y aurait une réunion chez GOERING, donc chez le plénipoten- 
tâèire pour le plan de quatre ans, réunion au cours de la- 
quelle le problème juif devait être réglé, et le plan de 
quatre ans avait donné au Ministère l'ordre de préparer un 
projet d'ordonnance qui servirait de base aux dispositions 
légales ayant pour but l'exclusion des Juifs de l'économie. 

Cette téunion eut lieu le 12. Le matin, il y avait eu 
un entretien chez le Maréchal du Reich , auquel ‘étaient 
présents les gauleiters. Le Maréchal du Reich était extrême- 
ment agité. Il a déclaré qu'il n'accepterait pas cette ter- 
reur et qu'il rendrait responsable les gauleitere individuel- 


lement de ce qui serait arrivé dans leur gaus 


Après cette réunion j'étais relativement calmée Lors de 


cette séance, dont il a été question ici à plusieurs repri- 
sesx łsx dans les procès-verbaux, GOEBBELS a tout de suite 
pris la tête des discussions avec ses méthodes radicales. Le 
Maréchal du Reich en a été très énervé et e'est cet énerve- 
ment qui explique les expressions violentes dont il s'était 
servi et qui sont reproduites dans le procès-verbal, 

Bar ailleurs, ce procès-verbal est très incomplet et est 
caractérisé par beaucoup de lacunes, C'est après cette séance 
que j'ai compris que les Juifs devaient être exclus de l'éco- 
nomie et qu'il fallait, pour éviter le pillage et la continua- 
ÿion de cette terreur, statuer légalement. A ce moment-là, 
tout comme le Ministre des Finances, le Ministre de la Jus— 


tice, etc.., j'ai publié des décrets se rapportant aux 
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décrets publiés par le plénipotentiaire pour le plan de 
quatre ans, décrets selon lesquels pendant la période de 


transition les entreprises juives seraient remises à des 


gérants et qu'il y aurait une indemnisation de txa 3 %. Je 


me suis toujours efforcé, dans la mesure où le Ministère 

de l'Economie était directement intéressé, en vue d'un régle- 
ment légal en ce qui concerne l'application de ces disposi- 
tions prévoyant une indemisation de 3 #. Mais il n'a jamais 
été question d'une extermination des Juifs. Il est vrai 
qu'au cours de cette séance on a brièvement parlé d'un plan 
d'émicsration des Juifs. Je n'ai participé en aucune manière 
aux mesures de terreur entreprises contre les Juifs. Je les 
ai profondément regrettées et violemment repoussées ; mais 
les décrets d'exécution, je devais les publier pour protéger 
les Juifs, et pour exécuter dans l'ordre les dispositions 


légales que l'on avait prises à ce moment-là, 
(La séance est suspendue et reprend à 1lhs50), 


DR. SAUTER, Témoin, avant l'interruption de l'audience. 
nous nous sommes arrêtés à votre activité se rapportant aux 
ordonnances concernant lééloignement des Juifs de la vie éco- 
nomique, et vous nous avez dit ce qu'il en était d'un procès- 
verbal à propos d'une séance ayant eu lieu le 12 Novembre 
1938. C'est le n° 1816-PS, 

Vous avez dit à propos de ce procès-verbal qu'il avait 
été mal rédigé et qu'il contenait des lacunes, Il se dégage 
cependant de cex procès-verbal que, de toute évidence, au 
cours de cette séance vous-même avez eu l'occasion de freiner 
assez fortement et que vous vous soyez efforcé d'obtenir pour 
les Juifs et de sauver en leur faveur l'une ou l'autre chose. 
Je constate par exemple dans ce procès-verbal et j'en déduis 
que, pendant le cours de cette séance, vous avez été d'avis 


à plusieurs reprises que les magasins juifs puissent être 
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réouverts par la suite, n'est-ce pas ? 

R,- Oui. 

Q.- Ensuite, je déduis encore de ce procès-verbal que 
vous étiez d'avis que les Juifs puissent conserver leurs 
actions et leur participation à des Conseils d'administration 
Cela se dégage d'une question que vous avez posée. Est-ce 
exact ? 

R.- J'ai déjà dit tout à l'heure que, jusqu'à cette 
époque, j'étais d'avis que les Juifs. conservassent leurs 
actions et leurs papiers de valeur. Au cours de cette audienc 
j'ai déclaré ma surprise de ce que les Juifs dûssent égale- 
ment remettre leurs actions» Il s'agissait pour eux de donner 
3 % de leur fortune au Reich, mais ensuite on les obligea 
également à donner leurs actions et leurs papiers de valeur. 
J'étais contraire à un tel réglement pour la raison que pas 
l'Etat allait avoir un excédent d'actions en sa possession, 
ce qui compliquait la situation financière et économiques: 


Q.— Il se dégage également de ce procès-verbal que 


HEYDRICH était d'avis, au moment donné, que les Juifs fussent 


placés dans des ghettos et vous vous rappelez que le Minis- 
tère Public a déjà mentionné oralement ici ce point très 
précis. Quelba été, au moment donné, Dr. FUNK, votre 2kkixx? 
attitude vis à vis de cette proposition de HEYDRICH et 

quelle attitude avez-vous adoptée ? 

R.- Je n'ai jamais été partisan des ghettos et cela pour 
la raison que je considérais le ghetto comme une chose 
effroyable. Je ne connaissais pas de ghettos et je me suis 
dit : =- Trois millions de Juifs sur 70 millions d'Allemands, 
on peut vraiment les laisser vivre à leur guise. Il va sans 
dire que les Juifs devraient se réunir. Il faudrait qu'il y 
eût une solidarité entre eux; et cela je l'ai dit, n'est-ce 
pas, au cours de cette audience. 


Q.- Lentement, s'il vous plaîte 


s.o foo 
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R.- Je considère que le Juif isolément ne pouvait pas 


vivre dans les conditions de vie qu'on lui préparait actuel- 
lement et voilë pourquoi j'ai estimé qu'ils auraient dû 
être ensemble. 

Q.— M, le Président, je veux attirer votre attention 
sur des documents qui se trouvent dans le Livre de documents 
FUNK. Il s'agit de deux affidavits, le n° 16 et le n° 3, et 
je prie la Cour de bien vouloir en prendre acte officielle- 
ment e 

La déclaration sous serment n° 3, dans le Livre de 
documents FUNK, page 12 du texte, est de l'épouse de l'accu- 
sé et èlle a été rédigée au début du procès, le 5 Novembre 
1945. 

De cette déclaration sous serment de Mme. Louise FUNK 
je donne brièvement le contenu ici. Il se dégage que les 
excès de Novembre 1938 contre les Juifs se sont produits 
lorsque l'accusé avec sa femme et sa nièce se trouvaient 
à Berlin et que par conséquent tous les deux ne pouvaient 
pas y participer ou tout au moins y assister. Il se trouvait 
à cette époque en congé au moment où le Dr. GOEBBELS a 
énoncé les mots d'ordre en vue de ces pogremmese 

Mma., FUNK, dans cette déclaration sous serment, assure 
que son mari aussitôt qu'il a eu connaissance de ces excès, 
a déxiax téléphoné en proie à la plus vive émotion au Dr. 
GOEBBELS et lui a demandé : "Avez-vous perdu la raison ? 
Etes-vous devenu xæus fou pour commettre des 'cochonneries! 
pareilles ? On a honte d'être Allemand. Toute la considératic 
dont nous jouissons à l'étranger est park terre. Moi qui 
me donne jour et nuit un mal de chien pour conserver le patri 
moine national !.. et vous jetez tout cela par la fenêtre 
comme par plaisir ! Si cette cochonnerie ne cesse pas immé— 
diatement, je firus tout en l'air" (sic). 


Voilà ce que l'accusé a téléphoné de Berlin au 
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C'est un document du 19 décembre 1945, et ce témoin 
aussi confirme que Funk, bien entendu, a été extrêmement 


éké suris par ces excès, que par le suite il s'est mis en 


rapport avec les services compétents, afin d'éviter des 


excès semblables ultérieurerent. 

Ces déclarations sous serment confirment, dans leur 
ensemble, les déclarations faites par l'accusé lui-même 
au sujet de ces événements, et en liaison svec cela, avec 
cette affaire concernant les Juifs, pour ce qui a trait à 
l'accusé, je voudrais également mentionner un document 
3488-PS, Ce document se bouve page 19 du Résumé contre 
Funk. Il s'agit d'une circulaire de Funk du 6 février 1939, 

publiée dans le Bulletin du Ministère du Conmerce, et il 
y est dit textuellement : 

n Selon quelle envergure, et selon quel rythme, il 
éonvient d'appliquer les mesures du Plan de Quatre Ans." 
Il est également question des modalités d'arplicetion de 
ces mesures per le pléni potentisire, pour le Plan de Quatre 
Ans, Je mentionne ce document, parce qu'il s'agit d'un do- 
cument officiel du moment, et que l'accusé Funk y a exprimé 
Ses sentiments dens ce domaine aussi, et cela prouve qu'il 
était obligé de suivre les indications et les directives 


du Flan de Quatre ans, n'est-ce pas Dr. Funk ? 
Re Ouis 


Ge ~ Dr. Funk, vous avez dit tout à l'heure que vo- 
tre passé tout entier, que toutex votre attitude et que tous 
vos principes, que toute votre conception du monde, toute 
votre idéologie voùs faisaient considérer cette accusation 


selon laquelle vous auriez contribué à l'éviction des Juifs 
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de toute la vie économique comme une accusation rarticu- 
lièrenent dure et pénible. À ce propos, je voudrais vous 
faire observer qu'au cours d'un interrogatoire à Nurem- 
berg, le 22 octobre 1945, vous avez répondu à l'officier 
qui vous interrogeait,æx'à un moment donné,en fondent, en 
larmes que vous auriez dû agir alors, "oui, je suis coupa- 
ble, car j'aurais dû agir alors, c'est ma faute", Cette 
citation est textuelle, elle a été évoquée une fois au 
cours de ces débats. Peut-être pourriez-vous nous expli- 
quer Comment il vous a été possible de faire cette remarque 


et comment vous vous êtes effonäré à ce morent ? 


Re = Je veneis de l'hôpital, je sortais de l'hôpitel, e 
et j'étais arrivé en prison, Je ne savais pas que j'étais 
accusé, je ne savais pas qu'on m'accuseit d'assassinat, et, 
de trigandage,. J'avais été malede pendant 9 à 10 senaines, 
j'étais sorti de l'hôpital la nuif-même, et j'arri vais ici, 
pour subir aussitôt après un interrogatoire Je dois edmet- 
tre que l'officier américain chargé de m'interroger, le 
Commandant Gurfein me parla avec énormément d'égerd et 

nménagerent, Constenment, il procéda à des interruptions 
lorsqu'il voyait que je ne pouvais plus suivre, Lorsqu'on 
ma déclare que j'étais accusé de Ces mesures de terreur et 
de violence contre les Juifs, je subis un éfondrement PSy= 
chologi que, parce qu'à ce moment-là, je devins conscient 
avec une clarté pleine et entière que désormais, le destin 
avait pris sa route et que les choses épouvantebles et 
atroces que nous avions entendues ici, et que je ne Connais- 
Sais qu'en partie avant ma captivité, j'allais y être asso- 
Ci ée 


Je fus acablé & honte et d'une grande Culpabi li té 
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intérieure à ce moment-là, et je les éprouve aujourd'hui de la 
même façon. Mais que j'aie donné des ordres d'exécution pour 
ces directives fondamentales, ce n'est pas exact, c'est une 

in justice, v'ai toujours essayé de suivre la voix de ma cons- 
cience, mais j'avais des obligations vis-à-vis de l'Etat, je 
me Considérais conme forcé d'agir selon la volonté du Fuhrer, 
et du chefsupmñe de l'Etat, d'autant plus, préci sément, que 
ces mesures étaient nécessaires pour la Protection des Juifs. 

Je pensais les protéger contre une 1llégalité complète, 
et contre d'autres violences, et moi, et cela se dégage égale- 
ment de la circulaire qu'on vient de vous citer, j'ai donné 
des directives rigoureuses à mes subordonnés pour exécuter ces 
mesures légales ob jecti vement, et avec justice, dens un esprit 
de justice, Il est effnpyablement tragi que que, moi, entre tous, 
j'ai pu être accusé de ces choses-là. Corme je l'ai dit, je 
n'ai aucune part à ces excès contre les Juifs. Dès les premi ers 
jours, je les ai conãamés, et je me suis déclaré hbstile à 
ces mesures. 

J'ai été moi-même visé da la façon la plus lourde et j'ai 
été accable par ce qui s'est passé, Je me suis efforcé, dans 
la mesure où je l'ai pu, d'aider les Juifs par le suite. Quant 
è une externination des Juifs, je n'ai jamais songé, sur le 
moment, qu'elle fût possi ble, et par Conséquent, je n'ai aucune 


part à ces chosese 


Q. =~- M. Le Docteur Funk, puisque vous êtes en train de 


parler de ER o PR de l'externi nation, c'est-è-dire d'une 
destruction, n'evez-vous jamais Fensé, corme vous le di tes, à 
une externinetion des Juifs ? Je voudrais revenir à un dociment 
qui a été cité, le n° 3545-PS, vrésenté par le Ministère Public, 
Il s'agit, et vous vous le rappelez sans doute, d'une Photo- 


copie de la Gazette de Francfort du 15 novembre 1938, c'est-à- 
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dire d'un numéro paru parès les événements dont nous venons 
de nous occuper. Dans ce numéro de la Gazette de Francfort, 
on peut lire un discours que vous avez prononcé sur les me- 
sures légales en vue de l'exclusion des Juifs de la vie éconor 
nique de l'Allemagne, et vous vous rappelez ceci , que le 
Représentant du Ministère Public, dens discours du 11 jan- 
vier 1946,vous a reproché, et je cite mintenent “d'avoir dit 
que l'exclusion des Juifs de la vie économi que et les persé- 
cutions juives n'étaient qu'une partie d'un progranme d'en 
semble", 


Je veux citer également un passage de l'exposé de votre 


Acte d'Accusation où il est dit textuellement "qu'il ne s'a- 


gissait là que d'une partie d'un programme plus vaste de 
l'extermination des Juifs", 

Meintenant, dans toutes lestroclarations que vous avez 
avez faites, je ne vis pas de preuve que vous ayiez pu être 
d'accord avec une destruction, ou avec unè externi nation 
des Juifs, ou que vous l'ayiez demandée, 

Quelle est votre attitude sur cette accusation du Mi- 


nistère Public ? 


R. - Jamis dans toute ma vie, ni par écrit, ni orale- 
ment, je n'ai préconisé ou demandé, ou simplement exprimé 
le désir d'une externination des Juifs. Il s'agit là d'une 
expression du représentant du Ministère Publie qui, à mon 
avis, ne peut procéder que de la fantei sie, en sccord avec 
l'état d'esprit avec lequel il aborde lui-meñe ces questi ons, 

Moi-même, je n'ai pas préconisé l'egterninationg des 
Juifs, Je ne savais absolument rien des affreuses circonstance 
qui ont été mentionnées ici, je n'ai rien eu affaire avec tout 
Cela et per la suite, dans la mesure où je puisse m'en souve- 


nir, je n'ai jamais coopéré à une mesure quelconque contre 
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les Juifs, car n'est-il pas vrsi que toutes ces questions 
n'étaient pas du domaine de ma compétence, à l'exclusion 
évidemment de ces mesures légales concernant la vie économi- 


que des Juifs, Je ne crois pas que j'aie pu agir, dans le 


domai ne de mes fonctions, dars une circonstance quelconque 


ayant trait à ce qu'on me reproche ici.» 


Qe ~- Est-il exeact,M. le Dr, Funk, qu'en lisison avec 
la réalisation de ces mesures / vous avez été forcé de Pro- 
mulguer vous-même , vous ayiez feit des démarches pour 
toute une série de personnes qui souffraient de ces ordon- 


nances et que personnellement, vous eyiezhgi en leur faveur ? 


-Re = Mais... 


+ ~ et que vous ayiez fait cela afin d'arriver à atté- 


nuer dans ce sens l'exécution de es ordonnances ? 


R« - Je viens de répondre tout à l'heure et j'ai dt que 
ces ordonnances furent exécutées parce qu'il s'agisssit de 
lois, mais nous n'avions Pas charge de les exécuter au Mini sS- 
tère, mais il s'agissait des Présidents de Gouvernerent et 
des Services et des services dépendent des Gauleiter dans 
les diverses parties du Reich. De nombreuses plaintes m'ont 
été sourises au sujet de la façon dont ces lois ont été exé- 
cutées. Les fonctionnaires pourront témoigner que dans tous 
les Cas, je suis intervenu lorsque j'ai été mis au courant 
d'excès quelconque. J'ai licencié des rapporteurs de ces 
services, et plus tard, lorsque j'eus aprris que des incorgec… 
tions avaient été comi ses, j'ei agi sur les responsables 
Pour les punir, pour erriver à obtenir des Sanctions, En ce 
qui concerne les uigrations des Juifs, j'ai également fait 


tout ce que j'ai Puen ce qui concerne les Juifs, afin de pou- 
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voir atténuer, rendre suppor tables les mesures qui étaient 


prises contre euxe 


Qe = M. le Président, cette question de avoir conment 
Funk a agi en ce qui concerne l'exécution de ces mesures 
qu'il avait été obligés de prendre puisqu'il était fonction- 
naire, cette question je l'ai posée également au Secrétaire 
d'Etat Landfried, dans un questionnaire que vous m'avez au- 
torisé à lui envoyer. Ce questionnaire est revenu, mais il 
semble que l'Administration ait envoyé à l'intéressé un que g= 
tionnaire erroné, et la véritable réponse que j'attendai à 
n'est parvenue que samedi, elle est actuellement au service 
de Traduction, et j'estime que cette réponse authentique du 
Secrétaire d'Etat Landfried pourra être présenter au Tribu- 


nal dans le courant de l'après-midi encore, et à ce moment- 


là, il pourra être versé au dossier sous le n° 16 du volure 


complémentaire de documents, 

J'espère, M. le Président, que vous n'avez aucune ob- 
jection à ce que je mentionne dès à présent le contenu des ré 
ponses de M. Landfried ? M. Landfried était à ce moment, 
c'est-à-dire de 1939 à 1943, Secrétaire d'Etate 


LE PRESIDENT, - Est-ce que le Ministère Public a vu 


ce document ? 


Me SAUTER, = Oui, le Ministère Public a reçu ce document 


Me DODD» =~ Nous n'avons pas vu ce document, C'est, un 
texte allemand, je ne comprends pas l'Allemand, et je n'ai 


pas reçu la traduction encore, il n'a pes été traduit, 


LE PRESIDENT, - Le document ne pourra être Sounds que 
lorsque le Ministère Public l'aura vus 


Avez-vous d'autres témoins, ou non ? 
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DR.SAUTER. - Dans ce Cas, none 


LE PRESIDENT. = Je veux dire en général, avez-vous d'au- 


tres témoins ? 


DR. SAUTER, = J'ai un témoin, le Dr. Heidler, mais sur 
d'autres thèmes. 


LE PRESIDENT. - Je pense que 1e témoin sera contre- 


interrogé. 
DR. SAUTER. = Je vous demande pardone 


LE PRESIDENT, = Je pense que l'accusé sera interrogé 


contradictoiremente 
DR: SAUTER + - Très biene 


LE PRESIDENT. - Peut-être qu'à ce moment-là le document 
sera traduite 


IR, SAUTER, ~ Oui. Mais M. le Président, si vous le 
désirez, il faudra que conmente-moimême et isolément ce do- 


cumente 


LE PRESIDENT. = Oui» 


DR, SAUTER, = J'en viens maintenant à un grief qui est 
contenu dans l'exposé, il s'agit des pays occupés, des pil- 
lages et dépédations qui ont eu lieu dans les pays occupés 
du système de learing, de la stabilisation des monnaies, 
ets... 

Le Ministère Public affirme que vous avez eu une part 
active dans l'exécution du progrenme, en vue des déprédati on! 
crininelles des régions occupéés. Vous le voyez dens le 


compte-rendu de l'audience du Tribunal du 11 janvier 1946. 
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mais ce grief n'est pas æ écifié plus avant. Au cours de 
l'audience du2l fivrier, page 4770 .du procès-verbal sténo- 
graphique allemand, il estfait allusion uniquement à un tex- 
te publié, à une ordonnence de l'accusé Ro$enberg, Ministre 
du Reich pour les territoires occupés de l'Est; cette ordon- 
nance a été évocuée per le Ministère Public sous le 

n° 1015-PS etreprésente la copie d'une ordonnance du Minis- 
tre pour l'Est Rosenberg auCommissaire duReich dans les 
pays occupés de l'Est. Cette ordonnance s tipule que ces 
Commissaires du Reich auront pour tëäche d'obéir aux direc- 
tives du fameux Einsatzstab Rosenberg pour la mise en sécu- 
rité des valeurs artistiques. Je pense pouvoir admettre que 
dans le domaine de ces objets d'art, rien ne concernait le 
Winistère de l'Economie dur Reich, mais malgré tout, et 
chose étrange, il se dégage de cette ordonnance Rosenberg 
d'avril 1942 non seulement que cette circulaire n'est pas 
simplement envoyée à différents services, uais également 
à vous; vous etes un des destinataires, c'est-à-dire vous, 
en tant que représentant le Ministère del Economie duheich, 
et de ce fait, de toute l'évidence de ce seul fait, le re- 
présentant du Ministère Public soviétique prononce des dé- 
ductions contre vous, l'accusation d'avoir participé aci- 
vement à la déprédation qui eut lieu dens les pays occupés, 
Il m'a été nécessaire de vous faire connaitre tous les dé- 
tails de cette affsire afin que l'on sache où j'en suis. 
Je va drais quetrès brièvement vous preniez position à 
cet égard. 

Ri - Jusqu'au œum encenent de ‘ce procès, je ne savais 
pas ce qu'était l'Einsatzstab Rosenberg, ni quelle était 
sa täche, Je ne sais pas que le Ministère de l'Economie 


ait eu affaire avec ces choses c'est-à-dire avec le 
’ 


en sécurité des trésors culturels. Je n'ai rien à dire à 


ce sujet. 
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_Q. - Vous n'avez rien à dire fe sujet ? 


_R. - Sur ce point de l'Einsstzstab Rosenberg, rien. 
Quant à la politique dans les territoires occupes, 
je peux en parler lo guement, mais de cela peut-etre que j'en 


aurai l'occasion ultérieurement. 


Q. - Et bien, alors, M. le Dr. Junk, à propos du ques- 
tionnaire du Dr. Landfried queje n'ai pas encore sous la mair 
j'ai posé 5 ou 6 questions sur votre attitude, en ce quicon- 
cerne la politique économique dans les territoires occupés. 

Ensuite,j'ai posé un certain nowbre ‘de questions sur 
les directives que vous avez pu donner aux autorités mili- 
taires, notament aux Commissaires duReich dans les terri- 
toires occupés, notamment également en ce guiccncerne l'Alsec 
ce-Lorraine. Je lui aidemandé si vous aviez qualité pour leu) 
donner des directives de ce genre. J'ai demandé également 
s'il était exact que les directives économiques, meme dans 
les pays occupés n'étaient pas promulguées par vous, en 
tant que Ministre de l'Economie du Reich, mais par le re- 
présentant du Plan de Quatre Ans. En outre, j'ai posé un 
certain nombre de questions sur votre attitude concernant le 
questionsdu pillage,de la déprédation dans les pays occupés, 
du marché noir, de la dévaluation des monnaies, etc... 

Et bien, M. le Dr. Funk, il ne m'est pas possible é- 
voquer momentanément les déclarations du Dr. Landfried, et 
cela pour la raison suivante : il se trouve par die erreur 
de l'Administration que la déclaration du témoin Lendfried 
ne nous est parvenue oue samedi. Est-ce que, de votre côté, 
étant donné que nous procédons en ce moment à votre audi- 
tion personnelle,vous voèlez prendre position vis-à-vis de 
ces questions ? Avez-vous quelque chose à ajouter, ou vou- 
lez-vous vous borner simplement à ce que je pourrai dire 
moi-même ?orsque nous aurons obtenu officiellement le docu- 


ment en question ? 
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Je vous Gemande cela simplement, parce que, pratique- 
ment, ce serait la meilleure occasion pour vous de pren dre 


position vis-à-vis de ce chapitre . 


R. -Je voudrais bien prendre position vis-à-vis de 
certaines de ces questions. Cependant, quant aux détails de 
ces problèmes, il est certain que le Secrétaire d'Etat en t 
témoignera plus valablement que moi. 

En ce qui ncerne les directives dans les pays occupés 
la compétence de ces directives a été précisée tant par le 
Maréchal du Reich que par M. Lammers, et il a été précisé 
que je n'avais aucune qualité pour émettre quoi que ce soit 
en ce sens. Le Maréchal du Reich a déclaré ici, au cours 
de son audition, et j'en ai pris note, que les directives 
dé la politique économicue gui étaient de la compétence 
du Minis tre de l'Economie et du Président de la Reichsbank 
n'étaient données que par lui seul, " Il n'y a que moi 
qui puisse en prendre la responsabilité, en ce quiconcermme 
les territoires occupés". Il a dit également que les di- 
rectives que je donnais moi-même, dans le domaine pratique, 
et qui avaient trait au Ministère de l'Economie et aux 
responsables de l'économie dans les pays occupés, tout 
cela était sous la responsabilité personnelle du représen- 
tant dyâirecteur du Plan de Quatre Ans. 

Les choses étaient ainsi. Seul le représentant du 
Plan de Quatre Asn était cualifié pour donner des direc- 
tives aux représentants de l'économie dans les pays occu- 
pés. La réalisation de cette politique économique était du 
ressort des autorités militaires ou de la Compétence des 
commissaires duReich, qui étaient subordonnés directement 
au Fuhrer; tant auprès des autorités militaires que chez 
les Commissaires du Reich, il se trouvait des représen- 


tants des Ministères les plus divers. Entre autres, bien 
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entendu, il y avait des représentants du Ministère duCom- 
merce et de la Reichsbank. Il y avait aussi des représen- 
tants de l'éconaie privée, et il va sans dire qu'il y avait 
là une collaboration étroite entre les divers services des 
responsables militaires et des commissaires du Reich, et 
d'autre part des services de l'intérieur du pays, à l'ex- 
ception des territoires occupés en Russie, car là, les com- 
missaires du Reich avaient une autorité particulière, et ils 
dépendaient, au surplus, du Ministre duReich pour les ter- 
ritoires occupés de l'Est. Il y avait done là une autorité, 
une règlementation particulière. 

Ministre 

Mais sÿnous voulions agir en tant que Cvunisssive et 
obtenir quelque chose duCommissaire duReich et des autori- 
tés militaires dans les territoires occupés, il fallait que 
nous passions par le responsable du Plan de Quatre Ans. Il 
en est de meme pour les chefs de l'administration civile 
en Alsace-Lorraine, et dans d'autres territoires. Là aussi, 
les services ‘professi nnels de l'économie et de la Reichs- 
bank n'avaient pas d'autorité directe pour énoncer des di- 
rectives, ou pour promulguer des ordonnances, 

J'insiste ici. Je dis encore une fois qu'il va sans 
dire que les affaires de service, les affaires proprement 
coumerciales entre l'intérieur et les territoires occupés 
avaient évidemment trait aux services compétents à l'inté- 


rieur duReick, et des témoins pourront prouver,ainsi que 


les réponses au questionnaire, que je we suis efforcé de 


mon mieux d'épargner aux territoires occupés ces dépréda- 
tions et ces pillages. 
J'ai mené une lutte vraiment désespérée, pendant tou- 
tes ces années, pour le mai ntien d'une monnaie stable dans c 
de déva 
ces territoires occupés. On me demandait sans cesse térsk» 


luer la monnaie des territoires occupés, afin que les Al- 
lemands puissent y acheter à meilleur compte. J'ai fait 
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l'impossible pour veiller su maintien de l'otäre économicue 
dans ces doraines occupés. 


Dans un cas particulier,au Danemark, et à l'encontre de 
la volonté de tous les services, j'ai obtenu une hausse de 
la couronne danoise, parce que la Banque Nationale Dan ose 
et le Gouvernement Danois - et cela pour des raisons vala- 
bles =- avaient fait une demande en conséquence. Je me suis 
élevé contre l'augmentation des frais d'occupation en France 
en 1942 aussi bien qu'en 1945, Le memorandum de la Reichs- 
bank rédigée en conséquence, a été cité par le représentant 
du Ministère Public américain ici même. 

En ce qui concerne la fixation des frais d'occupation, 
ce n'était pas le Ministre de l'Economie, mais le Ministre 
des Finances qui£n était compétent, et aussi le Quartier 
Maitre Général, et les officiers généraux de la Wehrmacht, 
et dans le cas de la France, du Deneuark, et d'autres pays 
le Ministre des Affaires Etrengères. 

Par conséquent, j'ai fait tout ce que j'ai pu faire 
dans le domaine de mon ressort pour maintenir l'ordre dans 
le domaine économi:w de ces territoires, J'ai obtenu du 
Maréchal duReich,en fin de compte, la promulgation d'un 
décret selon lequel tous les services allemands e voyaient 
interdire d'acheter au marché noir. Il est vrai qu'aupara- 
vant il y avait eu beaucoup de méfaits commis dans ce domain 
intra et extra muros. 

À ce propos, je dois mentionner également qu'il était 
devenu nécessaire pour le maintien de l'ordre dans les ter- 
ritoires occupés de n'y pas entraver la vie locale. Je me 
suis toujours élevé contre toute contrainte vis-à-vis de la 
main d'oeuvre étrangère, etc... et contre le principe qui 
consti tmait à les emmener en Allemagne de force. Au cours 
de l'audition du témoin Lammers ici, j'ai déjà évoqué cet- 
te audition et je vais pouvoir prouver mon attitude à cet 


égard aussi. 
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D'autre part, je sais que Sauckel était obligé de 
satisfaire aux besoins en nein d'oeuvre de l'industrie al- 
lemende, Mais moi-même, surtout, après avoir reris à Speer 
toute la yroduction Civile, et lorsque je m'occupais de la 
Plani fi cati on Centrale, non seulement je n'avais plus dtn- 
térêt à ce que de la main d'oeuvre fut enmenée de force en 
Allemagne de l'étranger, mais bien au Contraire, j'estimais 
avoir intérêt à ce que nous maintenions des travailleurs 
dans les territoires occupés. 

Le production des produits alimentaires avait été 
Xuté& transférée dans une grande mesure dens ces pays occuré 
et pour cette rai son, en ma qualité de Ministre ayant éga- 
lement des rapports avec le ravi tai llement, je me suis ef. 
forcé de veiller à ce que l'on travaillat dans le calme et 
dans l'ordre, et à ce que des frictions socisles ou économi = 
ques n'intervinssent pas. 

Mais je œois qu'il serait intéressant, que les deux 
Secrétaires d'Etat et le Vice-Président de la Rei chsbank 
Pussent dire leur avis sur ces questions, puisqu'ils étaient 
certainement mêlés à l'exécution de toutes ces mesures, au 
tant etplus que mot. 

En ce qui concerne 1e Clearing, dans les Pays étrangers 
et dans les pays occupés, je dois dire que les rapports de 
clearing n'avaient Pas été introduits par nous dans nos rap- 
ports avec les Pays occupés en temps de guerre, meis que 
les rapports écononi ques normaux entre l'Allemigne et ses 
Partenaires, sur le plan économique, étaient à base de clea- 


ring et que ce principe = Schacht l'e dit = avait été éga- 


lement adopté par d'autres pays qui se servaient du clearing 


Pour la plupart des pai ements, dans leurs rapports économi = 


ques avec l'Alleragne, 
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Moi-même, j'ai souligné en tout temps, que les dettes 
de clearing sont de véritables dettes. J'ai toujours dit 
que la dette de clearing est une véritable dette de 1'Al- 
lemgne et qu'elle sera remboursée au taux et à la valeur 
d'achat qui étaient valables, au moment où ces engagements 
ont été contractés, Te l'ai souligné, noterment, dans mon 
dernier discours à Vienne en mers 1944, et à Koenigsberg 
en juillet 1944, et cela je tiens à l'exprimer encore une 
fois, de la facon la plus claire. 

De plus, à propos de la dette du clearing, j'ai fait er 
juillet la proposition de transformer, après la guerre, 
cette dette en un emprunt européen, afin qu'il ne s'agisse 
Pas de la borner à des rapports bilatéraux restreints, mais 
qu'elle puisse constituerune valeur d'or d'utilisation plus 
générale. Mais je tiens à dire que j'approuve , que j'ai 
toujo rs considéré le Clearing comme une dette à proprement 
parler de l'Allemagne, Je reconnai sseis gr fai tement que les 
revendications que les pays étrangers ou les pays occupés 
pouvaient avoir vis-à-vis de l'Allemagne pussent et dussent 
être setisfaites après la guerre. Il fallait faireces rem 
boursements au même taux que Celui qui était valable au mo- 
ment où l'on avait contracté ces dettes, 

Je considère qu'il était indispensable qu'après la 
guerre, si la question s'était posée, ces dettes devaient 
être payées. Si à ce moment-là, la question des dormsges 
de guerre wait pu 8e Poser, on aurait également pu tenir 
compte de ces dettes qu'avait l'Allemagne, et des exi gences 
qu'awreit n avoir l'Allemsgne, le cas éhéant. J'ai tou jours 
Irécisé qu'il s'agissait en matière de clearing d'une véri… 


table dette de l'Alleragne, et Je tiens encore une fois à rép. 


péter qu'au moyen du clearing, on ne peut Pas envisager un 
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pillage du territoire occupé, et je conteste avoir une cul= 


pabi lité dans le fait que les territoires occupés étaient 
perticulièrement accablés par des dims, par des impôts, 
par le paiement des frais d'occupation. Je me suis toujours 
opposé au fait d'accabler inutilement les territoires occu- 
pés, et j'ai eu l'occasion de le répéter maintenant à plu 


si eurs rerrises, 


Qe = M, le Erésident, tout à l'heure, l'accusé a fait 
allusion à deux discours. Il a parlé du discours de Vienne 
êt du discours de Koenigsberg, Il s'agit de deux discours 
qui portent en partie sur le question du traitement de la det 
te par clearing. D'autre part, il s'agit également du thème 
favori de l'accusé, à savoir d'arriver à créer une conmunau- 
té économique européenne entre l'Allemagne et 8es voisins, à 
savoir une communauté d'intérêts économiques sur la base d'us 
ne égalité absolue de droit de la monnaie, 

Pour gagner du tenps, je denanderei à la Cour de bien 
vouloir prendre acte officiellement de ces deux discours qui 
ont été traités è l'instant partie par l'accusé et partie 
par moi, Il s'agit du discours de l'accusé à Vienne le 10 
mers 1944, dens mon Livre de Documents nê 10, et de son dis- 
cours à Koenigsberg à l'occasion du 400ème Jubilé de l1'Uni- 
versité de Koenigsberg, se patrie, le 17 juillet 1944, dans 


mon Livre de Documents n# 11, 


Me DODD. =- Plaise à la Cour, si ce document n° 11 est 
Soumis par l'avocat pour montrer l'attitude de l'accusé dans 
les pays occupés, il est nécessaire de souligner que le dis- 
cours se rapporte non pas aux pays occupés, mais aux pays 


satellites de l'Allemagne, 


DR, SAUTER. - D'autre part, je m permets de me référer 
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au document 3819-PS qui a déjà été versé au dossier par le 


Ministère Public. Il s'agit du procès-verbal qui a déjà été 
évoqué d'une séance ez le Ministre Larmers le 11 juillet 
1944, D'après la teneur de ce procès-verbal, l'accusé Funk 
était rrésent à cette séance, Il y est dit textuellement, 
page 8 au bas de la page : 

"Le Ministre Funk, à la suite de cegrafles sans scru- 
pule , s'attend à des dérengenents de la production, à des 
troubles dens la production ĉes territoires occupés," 

Cette phrase, lorsqu'elle est isolée de son contexte est 
difficile à comgrendre, mais lorsqu'on en revient au contexte, 
on peut voir que per ces mots-1là l'accusé Funk a voulu rrononee 
cer un avertissement à ceux qui agisseient avec violence, en 
essayant d'emener de la min d'oeuvre pour la production alle- 
mande et pour l'armement de l'Allemagne, Il prévenait contre 
des actes de violence,contre des razzias, contre des "raffles" 
corme il est dit dans ce IMmocès-verbal, par ces moyens, d'a 
Près lui, le production dans les territoires occupés eureit 
été troublée, 

Enfin, M. le Brésident, je me réfère encore à un document, 
il s'agit du document, 2149-PS, qui contient une déclaration 
Sous serrent de la Reichsbank : 

"Une déclaration officielle de la Reichsbank du 7 décem- 
bre 1942 à propos de la question de savoir si les frais d'occu- 
pation en France devaient être élevés ou non". 

Je me permets de dire dès l'abord que ces frais Œoccupa- 
tion ont été élevés par la suite, meis non pas sur ltini tiati = 
ve de l'accusé Funk, et non pas avec lui, mais malgré ses avis. 
Ce document auquel l'accusé Funk s'est, référé tout à l'heure 
et que je viens de citer moi-même est du 11 décembre 1942, et 


énonce dens le détail les états et les raisons pour lesquels 





ms man 


6/5/46 


Funk et la Reichsbank s'élèvent d'une façon décisive contre 
un relèvement des freis d'occupation en France, 

À ce propos, je me permettrai de demander également à 
l'accusé M; le Dr. Funk ce qu'il sait sur les frais d'occu- 


pation en Grèce, 


Fous avez entendu les déclerations du Dr, Neubacher 


qui a été Ministre en Roumanie et enGrèce, Celui-ci a 
confirmé que lè aussi vous vous seriez efforcé de faire 


abeisser les frais d'occupation, 


LE PRESIDENT, - Est-ce que vous allez encore parler 


longtemps ? 


IDR. SAUTER. - Je crois que j'ai encore quelques ques- 
tions à poser et qu'il serait peut-être préférable de sus- 


pendre l'audience maintenant, 


L'AUDIENCE ESYSUSPENDUE JUSQU'A I4 HEURES 4 
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Séance du 6 MAI 1946 » Ouverte à I4 H.05 
sous la Présidence de Lorë Justice LAWRENCE 


LE PRESIDENT. = L'audience aujourd'hui sera levée à 


I6 H.3Q. 
Dr. SAUTER, = 


Q. = Monsieur le témoin, je voudrais revenir encore une 


fois sur la question du s oit -disant pillage des territoires occu- 
PÉS. En tant que Ministre de l'Economie du Reich, ainsi que vous 
l'étidez alors, vous pourrez certainement donner des détails à 

ce Sujet. Vous pourrez nous dire comment, à votre avis, et 
d'après vos observations, on a demandé une contribution aux ter- 
ritoires occupés à l'effort de 8æ rre de l'Allemegne. 

R. - Le contribution des territoires occupés pour la guerr 
commune était indubitablement très importante. J'ai toujours 
considéré les territoires occ pés de meme que l'Allemegne, comme 
une communauté économique, en vue de la réorganisation d'un orûre 
nouvem en Europe et dans les territoires occupés, très s uvent, 


t 
on appliqua les memes principes éco nomique s Ten Allemagne, 
En 1944, j'ai fait procéder à des évaluations ayant pour 


but d'étabïir la contribution des territoires occupés en 1941, 
1942 & 1943 dans le domaine de la production de matériel destiné 
à l'industrie de guerre, et je mis arrivé à un total de 90 mil- 


lards de Reichsmarks, 
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ce qui est assurément un chiffre très élevé. Il faut toutefois 
considérer que la monnaie dans les différents pays était calculée 
traduite en marks et que, par conséquentle pouvoir d'schat, ré- 
duit de ces différentes monnaies, n'était pas exprimé dans ces 
chiffre, ce qui signifie done we le rapport était inférieur à 
celui qui était indiqué par le chiffre en Reichsmark, 
Pendant lamême époque, l'Allemagne a utilisé au moins 
deux tiers de sa production totale, à savoir environ 260 mil- 
lierds de Reichsmarks pou la conduite de le guerre, par 
conséquent presque le triple de l'apport des territoires occu- 
pés. En particulier, ence qui concerne le France, j'ai réussi 
à maintenir l'ordre dans le domaine financier, dans le domaine 
de la monnaie et dans le domaine économique, jusqu'à l'inflation 
de telle sorte que les finm ces allemandes, à la fin de l'occu- 
pation de la France par l'Allemagne, étaient n'ettemnt plus 
saines que celles de l'Allemagne, Et, si nous n'avions pas vu 
ce qui est venu plus tard, on peut admettre que, si nous avions 
pu continuer, nous aurions pu arriver à un assainissement de la 
monnaie. Ces calculs sont, dans une certaine mesure, confirmée! 
par un document qui a été présenté ici, à savoir le document 
RF 22, 
C'est un document qui traite des livraisons françaises 
à l'Allemagne ; c'est le rapport officiel adressé au Gouverne- 
ment français a sujet du travail forcé en France, Dans ce 
rapport, il y avait des tableaux aux pages 96,59 & 40, qui 
reproduient les chiffres concernant les livraisons françaises 
en Allemagne, en proportion de la production française totale. 
Ces chiffres montrent que, sur la production totale en France, 
qui entre en question pendant ces trois ans, en moyenne pen- 
dent ces années, 30 à 35 % furent envoyés en Allemagne pour 


l'ensemble de l'Economie e Guerre, 
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Ces chiffres se rappar tent d'ailleurs aux différents domaines 
et, en particulier, en eé qui concerne les domaines intéres- 
sant l'approvisionnenent de la population française, produits 
textiles, produits pharmaceutiques, etc.... Dans ces domaines 
les chiffres sont bien plus réduits et ne comportent que 26 
% en moyenne ; mais, t out économiste reconnaiîtra que, si 
l'on ne considère pas les choses du point -de-vue de l'en- 
semble de l'Economie de Guerre, il est évident que 30 % des 
produits détournés envoyés dans un autre pays doivent avoir 
des conséquences et peuvent avoir des conséquences assez 
graves, Je n'ai pas de chiffres en ce qui concerne l'Econo 
mie soviétique des le cadre de ces problèmes. Pour ces 
territoires, nous n'étions pas coméétents ; nous nous sommes 
simplement effacés de faire rentrer en action des sociétés 
isolées dms ces territoires qui devaient procéder, à leurs 
propres risques, à des achats et à des ventes, 
Mais, excepté cela, je n'a pas été m’elé à l'Economie 

des territoires ocœpés en Russie, si ce n'est que j'ai 

fait partie duConseil d'Administration de la Sté continentale 
qui exerçait son activité dans ce territoire, dans le domaine 
de production de carburants. Personnellement, j'ai eu à 
m'occuper de l'aspect financir de la question, 

Qe - Monsieur le témoin, ce matin, à l'audience, 

vous avez parlé de ce que l'on appelle la Planification 
centrale, dont nous avons entendu parler souvent déjà, Vous 
avez dit,s=très brièvement, il est vrai = que vous, en tant 
que Ministre de l'Economie du Reich, n'aviez aucun intérêt 

à ce que des ouvriers étrangers fussent déportés en Allemagne 
qu'il s'agisse dèarmement, ou que ce soit déns d'autres 


buts, 
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Rẹ = C'est exact. Four le moment of je suis entré dens cette 
Planification centrales. 


ls -zuend éteit-ce ? 


R= J'al ótó eppelé à le Flanificetion centrsle en eu tomne 


Le = mn eutomne 1945 ? 

R. = Oui, lorsque j'eus remis l'ensemble de le production è 

; c'est le 22 Novembre I983 que j'ai participé pou le pres 
fois à une réunion de le Planification centrele . . 


À ce moment-là, en effet, non seulement je n'eveis eucun 


et à ce que des ouvriers étrangers vinssent en Allenam e, 


gelement sur le plan óœ nomique, j'eveis bien plus d'intér et 
Ç car. 
ue ces ouvriers restessent à l'stranser dans ces territoires 


] 
À 


occups, le production de biens de consomme tion avait 5t5 Steblie 


pour les besoins de l'Allemagne, Per exemple, la production frençai 


se et la production belge pouvaient, dans ces territoies, trevei llr 
pour le population allemande sens etre en dane ; je n'eveis donc 
eucun intérêt à enlever des ouvriers dens ces industries et, 
en particulier à ce qu'on se servit des méthodes ĉe coercition en 
Allemagne puisque toute la vie socidle s'en trouvait trouvlée, 

Avant cela, j'éveis, comme mini: tre de l'Economie, intéressé 
eu fait de recevoir de le main d'oeuvre, mais ces questions étaient 
treitées non per le Ministère de l' Æconomie, per le Flan de Quetre 
ens où un plénipotentieire générel de l'utilisation de le mains 
d'oeuvre ótaít en ectivité deruis le début ses1ves 

LE RESIDEN. + Tous ces déteils, nous ont éśtó déjà four= 


nis ce metin, 


e = Vous me pe rmettrez, en ce qui concerne le plenifices 
tion centrale, de revenir sur un document, Monsieur le Président, 


Il s'agit, Monsieur le témoin, = et je vous 
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prie de réponère très brièvement à ce propos = d'une lettre 
qu'en son temps wous avez adressée au Feldmaréchal Milch. ( 
lettre qui a été, si ýe ne me trompe, présentée par le Minis- 
tère Public français sous le numéro 675), C'est la lettre 
dans laquell vous vous ètes excusé d'avoir participé si 


/l'officede 
rarement mx séances de/la Planification cen rale, 


A ce moment, vous avez envoyé, pour assister à 
ces séances, deux spécialistes de votre Ministère, donc feux 
Spécialistes dans le domaine du ravitaillement de 1a popula- 
tion civile et un Spécialiste dans le domaine de l'exportation. ! 
Le représentant de votre Secrétaire d'Etat, le Er. Kayler, 
qui va être cité comme timoin, À assisté également à cette 


Séance,un certain Ohlendorf, que vous avez déjà vu devant 


cette salle à la barre des témoins, 
J'aimerais savoir ce que cet Ohlendorf, qui » apparemment, 


faisait partie de vo: re Ministère , avait comme come fonctions 
là-bas, 

R. - Pour les réunions de l'Office central 
de la Planification, j'avais intérêt à ce qu'il y ait là-bas 
des attributions nécessaires dans le domaine de l'exportation 
et dans le domaine des biens desconsome tion ; C'est pourquoi 
j'ai envoyé deux représentants. Olhendorf avait été amené dans 
mon Ministère par le Secrétaire d'Etat Hayler, Avant cela, 
je ne le connaissais que Superficiellement pour l'avoir vu 
pendant une ou deux réunions ; il m'avait fait une impression 
extr emement favorable, parcequ'il était capable d'exprimer des 
pensées d'une manière très impressionnantes, Je ne savais 
pes du tout me Olhendorf, Dirszkanrxžexłžargznisxiianzyrineira? 
ÅNXEANKEICEXN ÄAMANÄE eut encore une autre fonction dens le 
RSHA, car on me l'avait présenté comme Directeur de 1' Organisa- 
tion Principale du commerce allemande; Olhendo rf était son 


Chef de service et c'est en cette qualité qu'il m'avait été 
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présenté, Je n'avais donc aucune objection à formuler contr 
l'entrée d'OHIENDORF den smon Ministère et je n'ai plus 

rien objecté à ce qu'il prît le secteur correspondant à 

son activité antérieure, à savoir le secteur du commerce, 
le segteur des biens de conso mation, 

Par la suite, j'ai naturellement appris par 
ailleurs qu'Ohlendorf était chef d'un service de la RSHA 
et du service de sécurité. Mais cela ne m'a pas choqué 
parceque je ne connaissais pas exactement la signification 
de ce travail ; je nevais pas l'impression qu'il se 
passait là quelquechose qui fut insupportable pour le 
Ministère. D'ailleurs, la fonction principale d'Ohlendord 


était celle de Chef de Service du Groupement du Commerce, 


et il ne travaillait yue dans le RSHA qu'à côté de sa 


première fonction. J'ai été naturellement très profondé- 
ment touché et très désagréablement surpris lorsque j'ai 
entendu ici quelles avaient été les taches d'Olhendorf 
dans les années précédentes auprès de Einsatrstab ; mais 
je n'en avais pes appris un mot de Ohlendorf lui-même s 
íl ne m'en avait jamais parlé et jusqu'à ce moment-là, je 
ne savais pas quélles étaient lest”aches de cet Einsatrstab, 
D'ailleurs, Olhendorf n'a pas gardé du tout 
de son activité dans le SD. Il pourra en parler personnel- 
lement, étant donné qu'il le connaissait bien mieux que 
moi. En tous cas, jene savais rien de cette activité 
d'Ohlendorf qui se plaçait d'ailleurs bien avant, et j'ai 
été profondément atteint lorsque j'ai vu que cette homme 
avait fait de telles choses, 
Q. = Monsieur le témoin, je vous serais o- 
bligé de prendre position également en ce qui concerne la 
déclaration d'un autre t émoin que vous avez entendu et vu 


ici dans la salle d'audience, Il s'agit du témoin qui est 
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le Dr.Blaha. Il a parlé ici, dans cette salle, de la situa- 
tion dans le camp de concentration de DACHAU. Ila raconté, 
vous vous en souviendrez, qu'on a dit à Dechau que le Ministre 
de l'Economie allemmde Funk aurait également fait partie 
d'un groupe de personalitésvisitant le camp de Dachau., Vous 
vous souvenez me, à la question que je lui ai posée, il 
a répondu qu'il ne vous avait pas vu directement, que votre 
nom a été cité par d'autres prisonniers, 

Avez-vous jamais été à Dachau dens un camp de 
prisonniers ? 

R. =- Non, ni dans celui-là, ni dans un autre. 

Q. =~ Pouvez-vous dire cela sous la foi de votre 
serment ? 

R. - Oui, 

Q. = Le témoin Blaha a indiqué aussi que cette 


visite du camp de Dachau a eu lieu à la suite d'une Conf érence 


des Ministres des Finances qui aurait æ lieu à Berstesgeden 


ou à quelque autre endroit de le région. Aveztvous jamais 
participé à une Conférence de Ministres des Finances, ou tout 
au moins à l'époque nt parle le témoin Blaha. 
R. - Non, je n'ai jamais participé à une 
Conférence des Ministres des Finances, etant donné que 
moi-m eme, je n'étais pas Ministre des Finances à cette époque 
là ; je n'ai participé à aucune conférence internationale, 
Qe - M. Funk, aujourd'hui, ce n'est pas une 
bonne journée pour Vous, en ce qui concerne votre santé. 
Vous vous plaint devant moi de violentes douleurs que vous 
ressentez aujourd'hui et c'est pourquoi je ne voudrais pes 
vous poser d'æmtres questions. Je ne vous poserai donc qu'une 
seule question pour terminer, à laquelle vous pourrez répondre 


brièvement, La voici èg 
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Pourų oi ètes-vous resté dans vos fonctions de Ministre de 
l'Ecènomie du Reich et Président de la Reichsbank jusqu'à 
la fin ? 

Re ~- Parceme je me sentais obligé de rester 
en fonchions tant que je pourrais pour servir mon peuple et 
lui etre utile. 

C'est en particulier pendant les demières 
années de la guerre que j'étais dans une situation très 
difficile. Une très f œte d ésorganisation s'est manifestée 
dans l'administration, et je devais faire des efforts ex- 
traordinaires pour ravitailler la population, et en particu- 
lier, les sinistrés, Bn ce qui concerne les produits indisper 
sables, qui étaient devenus les plus rares; je devais m'ef- 
forcer constamment de protéger les stocks existants contre 
les mesures arbitraires prises par les Gauleiter., J'ai meme 
été obligé de faire intervenir la police contre un des Gau- 
leiter ; je n'ai pas donné suite au mot d'ordre ,de "la 
terre br ulée" qu'avait recommandé le Fuehrer, ce qui, après 
l'occupation de l'Allemagne par les puissances ennemies, & 
permis d'utiliser ce qui restait encore des biens de consom- 
mation. Le Fuehrer m'avait donné l'instruction de publier 
un décret selon lequel l'acceptation de marks d'occupation 
devait étre punie de mort, comme étant une haute trahison, 

Je n'ai pas publié ce décret ; je me suis efforcé d'éviter 
une destruction de la fortune publique ; j'ai sauvé l'encais 
se en billets de la Reichsbank qui se trouvait en grand 
danger. Bref, jusqu'au dernier moment, je sentis que j'avais 
le devoir de rester à mon poste; en particulier après que 
nous autres Allemands eûmes appris’que, dans le plan Morgen- 
thau le peuple allemand devait être placé dans des conditions 


de bergers gardant des moutons et des chèvres, que l'ensemble 
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de l'industriedevait ‘etre réduit, ce qui aurait signifié l'ex 
termination de 30 millions d'Allemenés, et après que j'aie vu 
et entendu que Ñ. Churchill déclarait lui-m eme que le peuple 
allemnd souffrirait de la faim et que tout ce que l'on était 
en train d'empêcher, c'étaient les épidémies. 

A ce moment-là, pour moi comme pour tout allemand 
loyal, il né pouvait y avoir qu'une seule possibilité : de- 
meurer à mon pœ te jusqu'à la fin et faire tout ce que l'on 
pouvait faire pour empecher le cahos. Je n'avais aucun talent 
pour devenir un traitre et un conspirateur ; mais j'ai tou- 
jours aimé ma patrie avec un coeur enflammé, et c'est ainsi 
aussi que j'ai a mé mon peuple et je me suis efforcé, jusqu'à 
le fin, de faire tout ce que je pouvais pour servir ma patrie 
et mon peuple et leur etre utile, 

Q. - Monsieur le Président, je me permettrai peut- 

etre encore de me référer, en ce qui concerne cette soit- 
disante visite ax cam de concentration, à un questionnaire 
que nous avons reçu du témoin, le Dr.Hayler et qui est conte- 
nu dans l'annexe du Livre de documents Funk, us le numéro 
I4., CETTE déclaration sous serment, dont je vous prie de 
prendre acte en tent que preuve, confirme que le témoin, 
Dr. Schweûler, depuis le ler février 1938, acoompagnait jour- 
nellement l'accusé Funk, que M. Funk n'a pas visité de camp 
de concentration et que, si celeaavait été le cas, le témoin 
aurait du le savoir. 

Ceci, Monsieur le Président, termine l'interroga- 
toire de l'accusé Funk. 


LE PRESIDENT. - Est-ce qu'un autre avocat désire 


poser des questions au témoin ? 


Dr.SAUTER, veus aviez dit que vous faisiez allusion 
à l'affidavit d'un certain docteur Schwedler, sous le numéro 


I4 ? 
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R. - Oui ? 

LE PRESIDENT. - Vous avez dit que vous mentionniez 
une déclaretion sous serment à laquelle vous dites avoir 
donné le numéro I4. I ne semble pas étre entre nos mins, 

Dr.SAUTER. = Je vous prie de m'en excuser, M. le 
Président ; je me suis trompé ; c'est le numéro I3 à 
l'annexe du livre de documents. 

Dr,NELTE (avocat de l'accusé Keitel) = 

Monsieur le témoin, j'ai une question à vous poser: 
Le Ministère Public vous a mis en rapport avec l'accusé 
Keitel en tant que Chef de l'OKW et avec Frank en tant que 
Chef de l'Administration....dans le loi de défense du Reich. 
de 193€, les détenteurs de ces trois fonctions sont nommés 
et indubitablement ils ont certaines fonctions exprimées 
dens cette loi, fonctions qui peuvent avoir certaines signi- 
fication, Or, le Ministère public a parlé sous ce rapport o 
d'un collège de trois hommes et a attribué à ce collège une 
grande importance , une compétence extrëémement étendue en 
ce qui concerne en particulier la préparation et les projets 
cd'agression, Je vous demande ce qui suit : Y avait-il un 
collège composé de trois hommes et quelles étaient les fonc- 
tions des trois services nommés d'après la loi de la défense 
du Reich, 

R. = Il nous était presque impossible de nous y 
retrouver dans le maquis de l'administration allemande ; 
c'est pourquoi il est parfaitement compréhensible que le 
Ministère public soit dans l'erreur sur ce point, 

Personnellement, je n'ai absolument ren entendu dire 


d'un tel comité ou collège de trois hommes jusqu'au moment 


de ce procès ; par conséquent, je ne savais pas même que 


je faisais partie d'un collège de trois hommes, ou d'un 


comité, ou de quelquechose de ce genre, 
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Sur la base de le loi de le défense đu Reich, il y eveit des pouvoir 
équivalents tant pour les Chefs de L'°XW que pour les plénipoten tiai 
générel à l'Administretion ou à l'Economie. es trois pouvaient, 
en se dépertent de lois existantes, publier des décrets et le sens 
de ces instructions éteit le suivent : ils avaient le possibilits 
de publier des decrets d'importence kaiks second sire se repportent 
surtout eu domeine de compétence de chacune de ces trois personnes: 
Tout ce qui eveit une importence plus étendue, plus grende, teit 
décidé per le Conseil de Défense ; d'eilleurs ce dernier n'a sisec 
que quetre ou cinq fois ou alors, les décisions étaient prises per 
ordonnence du Fuehrer. Ce sont les ordonnances du Fuehrer qui 
devinrent en somme le forme éteblie de le lécisletion. 
gonnences émenaient du Fuherer et les intsresses en recevaient 
tout simplement notifications Ce collège de trois est donc une 
fictions 

Dr. Nelte., = Merci, je n'ai pes d'a tres questions 

Dr, DIX (défenseur āe l'accusé Schacht)e = 

Dr.Funk, vous eyez parlé de le loi portent ordre du tre- 
veil netionsl, et vous avez dit que eurei ó promula 
guée per votre práđócesseur ? 

Rè = Non, j'ai perlé de mes prođocesseurs, 
le pluriels 
J)e = Pouvez-vous dire eu Tribunel sous quel minis tre 
cette loi a té promulguée ? 
Re = Cette loi a été promulguée eu moment oú le Dr, 

Schmidt était ministre de l'Economie du Reich, si mes suvenirs 
sont bien exacts, et les eccords qui ont suivi avec le Front du 
Treveil ellemend ont été probeblement conclus en pertie encore 
per Schecht. Je reppelerei ici, en particulier, ce que l'on eppe= 


lait les décisions de Leipzige 


: , = Vous ayez perlé aussi de ce que, sus Scnecht, 





T 


il y avait un office,spéciel pour le plénipotentieire à l'Economie 
et vous vous souiendrez que le temoin Focke & nié l'existence 
d'un tel bureeu du Fflenipotentieire à l'Economie de guerre, 

et Schacht a dit le même chose. ur Stait done ce bureau, dont 


vous perlez 


= 


yuelité de plénipotenti: 
en me qualité de plénipotentieire 
mie, evons difigée, jous Schacht, c'eteit 
Etet Wohlthat qui dirigeait cet 
je = Est-ce identique à lea commission créée 
u Conseil de Défense du Reich. 
jomit composé des reprisentents 
que l'OKW y tait aussi ? 
Re Oui, l'OKN y à 
je “Et le rapporteur de Schacht, à 
geait Ministre, ŝtaít le DrsWohlthet: 
Rs = Oui, si je suis bien inform 
- J'ei encore une autre question 
soit-disent triunviret, et vous 
posée mon collègue, le 
je ce triumvirat se place sans doute 
à une époque pæ térieure à Schacht ? 
Rə = Oui, je crois e 
je œ Weis, 11 n'avait pes d'activité réelle ? 
Re Je n'ei jemeis participó à une rinion de ce soit- 
disant collège de trois «+. 
de = Il n'y a jeme is eu de réunion de ces trois thomæs ? 
C'est done une fiction, elors que vous le disiez ? 


Ra = Ouis 
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re SERVATIUS (défenseur đe l'accusé Sauckel)ə 
Je vais yous poser une question en ce qui concerne 
les seleires des ouvriers étrensers. Seuckel était particulière- 
ment employé en ce qui concerne le trensfert des salai res, 
vous quelque chos e particulier à ce sujet ? 
auprès du Ministère de l'Economie đu Reicl 


dent que 


er.dens les pays du 
eu une forte diveluetion de 1e 
pouvoir d'echet des monneies de 


elors que je m'en teneis 


Pour ne pas accuser encore 
et pour ne pes créer de désorûre provenant 
domeîne de le monnaie, nous tions obligós àe nous en tenir 
ce taux de change ‘n consé e, nous nous voyions 
d'eccorder des suppl ents 
donc une mesure prise en feveur 
l'ensemble, on a transféré des somme 
un minimum de âeux millierds de Rei me rkss 
Savez-vous si Sauckel était forcé d'obtenir 
uelquechose en ce qui concerne les vètements des traveillews 
strengerss 
Re = I] afe » très gros efforts dens ce sens 
et cela touchait pertic : nt le Ministère de l'Economie, 
Ar Sé A+ 
étent donné que ce rana diapos axes de peu đe metières premières 


Gonkrtixiismessit qui lui eveit ótó eûressées per l'Office de 


plenificetion centrele et qui les destinait à le populetion, et 
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que, avec les difficultés qui se présentaient au cours de la guer- 
as avions des problèmes êe plus en plus graves à résoudre, 
Nous ne pouvions naturellement pas, étant donnée la situation, lui 
donner satisfaction, 

Qe =- Est-ce que vous connaissez un chiffre;äwme quelles 
proportions ont eu lieu les livraisons de vètements ? 

R. =- Non, je ne sais pas. 

Qe - Savez-vous quelquechose de l'attitude de Sauckel 
envers Himmler, avec lequel, selon l'accusation, ilaurait colla- 
boré ? 

Rə —- Je me souviens d'un incident particulier. Lorsque 
avec mes réserves d'or, je m'étais réfugié en Thuringe, je me suis 
rendu un soir chez Sauckel ; il y avait là aussi le Secrétaire d'F 
tat Keppler ici cité à plusieurs reprises. Au cours de notre 
conversation, Sauckel et Keppler eurent une discussion extrême- 

m nt violente au sujet de Himmler. Sauckel reprochait très clai- 
rement à Himmler d'avoir été le destructeur de l'administration 
de l'Allemagne et disait qu'il portait la responsabilité princi- 
pale de la désorganisation dans l'administration de l'Allemagne, 

lorsqu'il avait créé un Etat avec les SS. Sauckel a dit encore 

à peu près ce qui suit : Comment voulez-vous que le peuple main- 
tienne la discipline si les dirigeants supérieurs du Reich 


' + bl -mê 
n'en sont pas capables eux-mêmes. 


Q. =- Je n'ai pas d'autre question à poser au témoin, 


Dr. JUBUSCHOK - (défenseur de Von Papen). 


Est-il exact que, après le discours de Marburg de Von 
Papeñ, en Juin 1954, Hitler vous aurait demandé d'aller trouver 
le Président du Reich, Von Hindenburg, dans sa propriété à la 
campagne et de lui dire ce qui suit ? nt kositi Von Papen, 


en raison de l'interdiction de la publication de son discours: 
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aurait demandé sa démission. Cette témission doit lui être accor 
dée,, étant donné que Von Papen, par son discours de Marburg s'est 
rendu coupable d'une faute grave contre la discipline du Cabinet 
du Reich" ? 
Re - Lorsque le Président du Reich Von Hindenburg se trou- 

vait dans sa propriété, il lui arrivait souvent de m'inviter à 
lui rendre visite ; j'ai déjà fait allusion au fait que j'étais 
un de ses familiers ; il était question d'une de mes visites à 
l'époque où est survenue l'histoire du discours de Papen à Marburg 
et si mes souvenirs sont exacts, j'ai été chargé de vadonter ce 
qui s'était passé au Président du Reich. Tout ce que j'ai fait, 
c'est de rapporter au Président du Reich, Von Hindenburg, qu'un 
conflit avait éclaté entre Hitler et Von Papen au sujet d'un dis- 
cours prononcé par Von Papen et dont SN chuis pas le contenu, 
étant donné que le discours avait été interdit entretemps, sur 
quoi le Président du Reich s'est contenté de répondre : ns'il n'ob- 
serve pas la discipline,il faut qu'il en tire conséquences", 

Je n'ai pas d'autres question à poser, Merci. 

Dr. FRITZ (défensenseur de l'accusé Fritzsche). 

Monsieur le témoin, où avez-veuafait la connaissance 
de votre co-accusé Fritzsche ? 

Re — C'était à l'époque où il travaillait dans les 
services de Presse du Ministère de la Propagande ; il est venu 
chez moi un jour et m'a demandé des crédits pour l'agence "Trans- 
ocean", et d'ailleurs, je lui accordé cela, 

Qe — Vous étiez à ce moment-là Secrétaire d'Etat ? 
Re — uis 

Qe — C'était en quelle année ? 

Re — C'était je crois en 1933. 
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Q? =- en1933 ? 
Re - Oui. 
Qe =- Lorsque Fritzsche est venu vous voir, saviez-vous quelle 
était sa fonction de Ministre de la Propagande ? 
Re — de savais qu'il travaillait đans les services de 


Presse, 
Q.— Etait-ce un poste important correspondant à celui d'un 


Chef de Section ? 


Re =- Non, c'était alors, à ce moment-là, un certaim dr, 


Qe — Avez-vous pu observer que Fritzæche ait eu un contact 
étroit avec Goebbels ? 

Re — En ce qui concerne les conférences journaliètes de 
Goebbels, avec les rapporteurs de ses différents services, on ne m'a 
jemais demandé d'y assister. C'était son rapporteur Hanke qui s'occu- 
pait de cela étant donné que Fritzsche nétait pas chef de section, dJe 
suppose qu'on ne le faisait pas venir pour ces conférences ; c'était 
en général les chefs de section seuls qui en faisaient partie, Fritz 
sche ne l'était pas. 

Qe — À votre connaissance, étant donnée votre activité 
de Secrétaire d'Etat à cette époque, on peut dire qu'il n'a pas fait 
partie des collaborateurs les plus étroits de Goebbels, si j'ai bien 
comprise 

Re — Je ne crois pas, non. Je ne sais pas ce qui a eu 


lieu plus tard, 


Qe =J e n'ai plus d'autre question question à poser, 


LE PRESIDENT. =- Le Ministère public veut-il interroger ? 
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CONTRE-INTERROGATOIRE,— 
M. DODD», -= 

Q. — Monsieur le témoin, əə 

Re — Oui, 

Q. =- Nous avons écouté votre déposition depuis vendredi 
après-midi ; si nous l'avons bien compris, d'après vos déclara 
tions, vous n'admettez aucune RéEkaxxaxx des charges apportées 
contre vous dans l'acte d'accusation, à une seule exception près, 
Je ne sais pas très bien si , oui ou non, vous maintenez l'aveu 
de ce matin en ce qui concerne la persécution contre les Juifs. 
Voulez-vous dire maintenant si, oui ou non, vous ètes prèt à re- 


comnaitreg votre responsabilité dans le rôle que vous avez joué 
dans cette affaire ? 


Rə — J'ai dit ce matin que j'avais un profond sentiment de 
culpabilité, que je ressentais une honte profionde de ce qui est 
arrivé aux Juifs en Allemagne, Et j'ai dit qu'à l'oque où la 
terreur et la violence ont commencé, je me suis trouvé &ans un con- 


flit de conscience très grave. J'ai senti alors - je suis tenté 


de dire que j'ai senti - qu'on commentait là une grave injustice, 


Mais, je n'ai pas fait une déclaration reconnaissant ma culpabi- 
lité en ce qui concerne les charges élevées ici contre moi, c'est- 
à-dire que je n'ai pas reconnu être coupable du crime contre l'hu- 
manité ; je n'ai pas dit que j'ai signé la législation édictée 

par les différents services ; ce que je dois dire, c'est que j'ai 
signé ce décret, parcequ'il était absolument nécessaire d'accorder 
une protection légale aux Juifs, mais je reconnais devant ma propre 


conscience une cuspabilité, une responsabilité morales. Mais cette 


responsabilité, je ne la déduis pas du fait que j'ai signé ce 
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ce décret d'exécution ; en tous cas, il ne s'agit pas là d'un 
crime contre l'humanité. 

Qe. = Oui, c'était ce que je voulais comprendre clairement ; 
je crois que vous avez utilisé l'expression : je suis arrivé 
jusqu'à la porte, mais je n'ai jamais pu entrer. Si j'ai bien 
compris, vous vouliez dire par là que, dans votre propre jugement 
vous étiez un des "petits hommes de l'organisation nazie" ? 

Est-ce exact ? 

Re — uies 

Qe — Très bien, très bien. cela suffit, vous pourrez 
l'expliquer plus tard, mais, pour le moment, cela suffit. 

Re - Me permettrez-vous de donner encore une explication 
à ce sujet ? J'ai entendu cela de la façon suivante : les 
compétences que j'avais étaient toujours subordonnées à des compé- 
tences plus élevées qi prenaient les décisions ; il en a été 
ainsi pour toutes les fonctions que j'ai occupées dans l'Etat. 

Qe =- Oui, oui. Voyons donc maintenant chacune des preuves 
et voyons maintenant si vous effectivement un de ces "petits hom- 
mes" qui n'étaient jamais admis au sein du Conseil. Maintenant, 
je voudrais éclaircir un point : vous vous souvenez que, quand 
l'accusé Schacht était à la barre des témoins, il a dit au Tri- 


bunal qu'après qu'il aie quitté la Reichsbank , il avait un bureau 


dans ses appartements . Bous vous souvenez ? 


Re =- Oui, il a dit cela. 

Qe =- Maintenant, vous nous avez dit aussi qu'il a 
continué à avoir un bureau dans la Reichsbank, est-ce exact ? 

Rə - Je ne sais pas si j'ai dit cela, mais c'est 


possible, 
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À ce moment, lorsqu'il avait quitté son poste, on m'a rapporté 


qu'il se rendait encore souvent à la Reichsbank, et qu où eviit 
réservé une pièce pour lui. De plus, il avait encore un certain 
personnel, une secrétaire qu'il avait prise en quittant la 
Reichsbank et encore d'autres personnes que je ne connaissais pas 
Qe = Enfin, la question était très simple ; vous avez dit 
n'est-ce pas, quil avait un bæreau dans la Reichsbank où il 
travaillait et qu'il restait encore en contact avec vous de 
temps à autre, est-ce exact ? Vous vous souvenez avoir dit 
cela, n'est-ce pas ? 
R. - Ce n'est pas ainsi que je l'ai dit.Schacht y venait 


très rarement, ` 
Qe- £hors, je peux peut-être vous aider ? Vous vous 


souvenez avoir été interrogé par le Major Hiram Gans,de l'Armée 


des Etats-Unis, les 2, 3 & 4 juin 1945 ? Vous souvenez-vous de 


cela ? Goering était là, Von Krosigk était 1à...... 


Re — Ouie 
Qe — Très bien. On vous a posé cette question, ou 
plutôt vous avez fourni ces réponses aux rép questions : 
"Q, = Est-ce que Schacht a gardé des fonctions gouverne- 
tales après son congédiement de la Reichsbank ?" 
"Goering a répondu : comme Ministre du Reich". 
"Qe = Avait-il d'autres fonctions" ? 
Goering a de nouveau répondu : "IL était resté Ministre 
Sans portefeuille", 
Alors une autre question : "Est-ce qu'il y avait des 
réunions de Gabinet ? " 
Goering a répondu à nouveau : "il n'y avait aucune réu- 
nion de Cabinet à cette époque". 


Vous vous ètes alors interposé rapidement : "Schacht, 
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après: son congédiement, a gardé un bureau à la Reichsbank 


où il a travaillé sur des questions statistiques et il 


restait encore en contact avec moi de temps à autre", 

"Qe — combien de temps cela a-t-il duré ? " 

"Vous avez répondu " jusqu'à son congédiement 
comme Ministre, c'est-à-dire en 1943", 

Vous avez bien fait ces réponses, n'est-ce pas ? 

Rə =- Ce n'est pas exact. Ce n'est pas ainsi que 
je me suis exprimé ; j'ai simplement dit : "on m'a 
rapporté qu'il venait encore souvent à la Reichsbank, o ù 
on lui avait réservé une chambre ; en ce qui me concerne, 
il ne m'a parlé que très rarement et n'est venu chez moi 
que quelques rares fois. Tout cela n'est pas bien rendu 
dans ce texte, 

Qe = Mais, vous connaissez ce document que je 
cite maintenant ; c'est le PS-2828 ? Une partie en a 
déjà été versée au dissier comme USA 652e 

L'avocat Sauter m'a mentionné une lettre que vous 

avez adressée à Hitler ; je crois que c'étaiten 1939à 


l'occasion de votre 60ème anniversaire. 





DU 
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Cette lettre n'a pas seulement été écrite à 
cause de votre anniversaire, vous savez ce que je veux 
dire, vous avez reçu à l'époque 520.000 RM. 

E.- Non ce n'est pas exact. 

&-- N'avez-vous pas reçu un présent de GOERING 
et d'HITLER ? Vous ne Pouvez pas vou rappeler ? 

Vous vous sowwenez avoir reçu un cadeau de 
GOERING et de GOEBBELS, d'abord constitué par 250 RM, puis 
270.000 RM qui venatent de comptes spéciaux de GOERING et 
de GOEBBELS., HITLER en entendit parler et vous ordonm de 
restituer cet argent étant donné qu'il provenait d'indus- 
tels, et plus tard vous donna lui-même 520,000 RM, n'est- 
ce pas ? 

R.- La première version n'est pas exacte, mais 
la seconde est correcte, Il faut que je vous donne des 
éclaircissements sur la situation réelle qui est totale- 
ment différente, 

Lors de mon 50ème anniversaire, J'ai vu venir 
Chez moi le Président de la Directsion de l'Economie du 
Reich, - qui était l'organisation Principale de 1'ensem- 
ble de l'économie allemande - , Les membres de cette orba- 
nisation, en raison de mon activité de 20 ans dans l'éco- 
nomie allemande, et avec llutorisation du Führer, voulait 
me faire un cadeau, à savoir une ferme en Bavière, Malheu- 
reusement ce cadeau a eu des conséquences assez désagréa- 
bles pour moi : on a fatt Construire une très grande maison 
là-bas, parce que - m'a-t-on déclaré . le Führerjavait que 
J'avais à travailler encore longtemps là-bas, Ciest alors 
que j'ai reçu une feuille d'impôts que je n'ai pu la payer 


et je n'ai même Pas pu faire continuer la construction. 
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A ce moment, je me suis adressé à GOERING, 
qui ayant entendu parler de la chose, me fit envoyer 
500.000 RM pour me dégager de ces difficultés finan- 
cières. 

En ce qui concerne GOEBBELSZ ce n'est pas de 
l'argent que j'ai reçu de lui, mais âvec son autorisa- 
tion, certains milieux du cinéma ont participé à une 
dotations J'ai donc reçu au total une somme de 520,000 RM, 
J'ai alors fait moi-même deux dotations, me servant des 
fonds que j'avais reçu par ailleurs : une première dota- 
tion de 500.000 RM pour la Keichsbank, à savoir pour les 
familles des membres de la heichsbank qui étaient morts 
pendant la guerre ; et 200.000 RM pour le Ministère de 
l'Economie du Reich, c'est à dire pour les membres des 
familles de ceux qui étaient morts pendant la guerre et 
qui étaient membres du Ministère de l'Economie du Reich. 

Cette ferme et cette grande maison, je n'ai pu 
les habiter, parce que bien qu'ayant des revenus assez 
élevés, lorsque je me suis aperçu que cette propriété 
comportait de lourds impôts, j'ai décidé qu'après ma mort 
cette propriété reviendrait soit à la Reichsbank soit à 
m patrie de Prusse Orientale, et cela en accord avec ma 
femme, 

Q.- Peu importe ce que vous en avez fait, ce 


qui importe est de savoir st Vous avez obtenu cet argent. 
Vous avez également fait un cadeau à l'accusé FRIK 

E sur les fonds publics qui avaient été mis à votre dis- 

position. N'avez-vous pas fait un cadeau d'anniversaire 

de 250.900 REM., le I2 Mars I942 ? 


R.= Je ne sais pas: 


Q.- Vous ne vous souvenez pas n'est-ce pas ? 
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Etes-vous au courant d'autre cadeau que vous 
auriez fait à cet accusé, ou à des fonctionnaires impor- 
tants de la Reichsbank ? Vous ne savez pas ce qu'ils ont 
tiré du trésor public ? 

R.- Ces somres n'étaient pas données par moi, 
ces Sommes venaient du Führer, et c'était LAMMERS qui pro- 
cédait à l'opération, moi je n'ai rien fait. 

Q.- Mais c'étaient des fonds publics, et ils ne 
venaient pas d'autre source que du public. Vous ne savez 
pas que ROSENBERG a reçu en 1944 250.000 RM ? Saviez-vous 
cela ? 

E.- Non. 

&.- Vous étiez Président de la Reichsbañk ? 

R.- Oui, mis ces sommes ne proven: lent jamais 
de la Reichsbank, c'étaient des fonds qu'administrait LAM- 
MERS; je suppose que ces sommes Provenaïent de la dotation 
Adolf HITLER ou d'autre chose de ce genre, mis la Reichs- 
bank n'avait absolument rien à faire avec ces bermssfonds, 

Q.- Savez-vous que VON NEURATH a reçu également 
250.000 RM en Février 1945 ? Vous n'êtes pas au courant non 
plus ? 

Re~ Non, 

Q.- Vous étiez alors Président de la Reichsbank ? 

Reče ne sais rien à ce sujet, 

Q.- Nous avons entendu perler de LAMMERS et du 
rôle qu'11 jouait là-dedans, VOUS Savez que KEITEL a reçu 
250.000 RM pour le mois de Décembre 1942 ? 

R.- Le Reichsbank n'avait rien à voir avec ces 


choses là, 


@.- Vous savez que VON RIBBENTROP a reçu 50,000 RM 


Pour son anniversaire ? Vous n'êtes pas au courant non plus ? 


R. ka None 
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Q.- Et vous savez que le Général MILCH a reçu 
500.000 RM en Janvier I94I ? Aucune de ces choses ne vous 
était signalée ? 

R.- Je ne me suis jamais occupé de ces questions, 
c'était LAMMERS qui faisait cele et l'argent ne venait ms 
de la Reïchsbank, 

Q-- Si jevous ai bien Compris, vous avez dit que 
Vous n'étiez pas Conseiller Economique d'HITLER, ou du 
Parti, ou de quoi que ce sott n'est-ce pas? Cela est vo- 


tre propre jugement, cependant, en fait, vous étiez cons 1- 


blic et Par les membres du Part1, einsique par les Hauts- 
fonctionnai res du Parti, n'est-ce Pas exact ? 
E. = On m? 


té en I932, c'est 1 


&.- Eh bien, vous vous êtes nommé Vous -même le 


Conseiller Economique à l'époque, ou à 
Vous êtes vous -même désigné comme Conseiller 


Parti, Vous vous souvenez de cela ? 


» AUX premiers Jours ? 
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R.- En 1952, et c'est la seule année qu'on 
puisse considérer en ce qui concerne une activité de ma 
part au sein du Parti, plus tard je n'ai plus eu d'acti- 
vité dans le Parti. Cette année là j'ai servi d'intermé- 
diaire entre le Führer et certains chefs de l'industrie 
allemande que je pourrais d'ailleurs citer, j'ai servi 
d'intermédiaire pour des entretiens, mais cette activité 
a été exercée par d'autres, tels que KEPPLER et d'autres, 

Q.- Mais je ne parle pas à propos de ces hom- 
mes, n'étiez-vous pas l'homme principal qui serviez de 
liaison, et à ce moment là vous vous efforciez de jowr un 
rôle dans le Parti, et ce qui vous intéressait était de: 
servir d'intermédiaire entre le Parti et les cercles d'af- 
faires. 

R.- Cela ne me prenait pas beaucoup de temps, 
mais je le faisais, 

Q.- En tous cas cela vous prenait le temps qu’il 
fellait? 

E.- Oui, 

Q-- Vous vous souvenez du document EC-440. C'est 
une déclaration que vous avez faite il y a longtemps sur 
les relations entre les industriels allemands et le Parti 
National-Socialiste - Etat-Major National-Soctaliste -, 
Vous souvenez-vous de l'avoir écrit le 28 Juin 1945 ? Si 
vous voulez bien vous souvenir, vous y avez dit vous -même 
que "KEPPLER, qui devient plus tard Secrétaire d'Etat, et 
+ Lo Ci à ce titre comme Conseiller du Führer avant ne” 
ævstt/employé ces termes ? Vous souvenez-vous ? 

E.- À propos de KEPPLER ? 

Q.- Oui, vous avez dit que c'était lui qui avait 


été avant vous le Conseiller du Führer, vous vous souvenez ? 
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Re- Oui, 

Q-- Dans le Ministère de la Propagande, si je 
vous ai bien compris, vous vouliez que le Tribunal croît 
que vous étiez une sorte de fom tionnaire administrateur, 
mais que vous n'étiez pas un homme important, que vous 
ne saviez pas ce qui se passait ? 

R.- Non, j'avais une têche très importante, à 
savoir la direction d'un grand trust concernant la vie 
culturelle, qui comprenait des sociétés théâtrales, ci- 
némsographiques, de propagande, la radio allemande, c'é- 
tait donc une activité extrêmement importante, mis mon 
activité s'exerçait surtout - et ceci je l'ai dit-dans le 
domaine de l'organisation et du financement, alors que 
l'activité de propagande proprement dite était l'affaire 
de GOEBBELS, 

Q-- Mais certainement vous connaissiez les buts 
de la politique poursuivie par le Ministère de la Proga- 
gande, c'est indubitable ? 

Re- Oui, certainement, 

Q.- Nous pouvons passer à une autre question 
sur laquelle vous avez déjà été interrogé : vous savez 
que l'accusé SCHACHT - je ne sais pas s'il f a là un ma- 
len&endu - a dit je crois à cette réunion, aujourd'hui 
célèbre, où un certain nombre d'industriels étalent réà- 
nis pour entendre HITLER, que ce n'était pas lui qui avait 
proposé l'idée d'une souscription, mais que c était GOE- 
RING qui aurait suggéré cela. Vous vous souvenez ? 

R.- Oui, 

Q-- Vous vous souvenez que vous avez été inter- 
rogé sur ce point ? 


_{.- oui. 
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&.- Vous vous souvenez de ce que vaus avez ré- 
pondu à l'époque ? 

R.- Oui. 

Q.- Qu'est-ce que vous avez dit ? 

R.- J'ai dit que SCHACHT avait fait une courte 
allocution après que nous eussions entendu HITLER ou et 
GOERING, et qu'il avait dit à ce moment là qu'il fallait 
trouver de l'argent pour la campagne électorale, 

Qu- Qui est-ce qui ramassa ces fonds des ous- 
cription pour la campagne électorale ? 

Re- SCHACHT. 

&.- C'est tout ce que je voulais savoir sur 
ce point, 

Q,- Quand avez-vous entendu parler pour la 
première fois des démonstrations et des manifestations 
de Novembre 1938 ? Et quand avezvous entendu dire que 
c'était organisé Par le Parti ? 

R.- Le lendemin du 9 Novembre, lorsque je me 
guis rendu à mon bureau au Mnistère, je me suis rendu 
compte pour la première fois de ce qui s l'était passé, mais 
avant ce moment-là je n'avais pas entendu parler des pro = 
jets. 

Q.- Je crois que vous avez mal compris, je ne 
vous demande pas quend vous 1 'avez appris pour la Première 
fois, mais quand vous avez appris pour la première fois que 
ce n'étaient pas des manifestations spontanées, mais qu'el- 
les avaient été organisées par le Parti ? 

R.- Cela je ne l'ai appris que plus tard, 

&-- Combien de temps après ? 

E.= Oh je crois beaucoup Plus tard, on a beau- 


coup discuté de ces choses plus tard, et on n'a jamais su 
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clairement qui avait été l'instigateur de ces mesures de 
terreur et de violence, ni quand l'ordre avait été donné, 
Nous savions que l'ordre venait de Munich, nous l'avions 
appris entre temps et cela nous l'avons su le 9 Novembre, 
et savoir si c'était GOEBBELS ou HIMMLER, et dans quelle 
mesure le Führer lui-même y avait pris part, cela je n'ai 
jamais pu l'apprendre clairement. La conversation avec 
GOEBBELS - téléphonique = que j'ai mentionnée aujourd'hui, 
m'a tout de même permis de comprendre que le Führer devait 
en avoir eu connaissance, puisqu'il m'a dit :"Le Fiihrer 
exclusion 
a ordonné que GOERING s'occupe de l'ezósetton immédiate 
des Juifs de l'économie", par conséquent il devait le sa- 
voir, 

&.- Enfin - je ne m'intéresse pas à ces conv er - 
sations téléphoniques - vous Savez que GOEBBELS y était 
mêlé, vous saviez que ce n'était pas des démonstrations 
spontanées n'est-ce Pas puisque vous avez Îimmétdiatement 
appelé GOEBBELS au téléphone ? 

Re- Oui, 

Q-- Eh bien combien de jours plus tara avez-vous 
fait ce discours où il était question des mesures à pren- 
dre contre les Juifs ? Soixante jours plus tard ? Je men- 
tionne ce discours qui a été publié dans le' Frankfurter 
Zeitung'et que votre avocat a présenté ce matin, 

R.- Oui c'est cela, et c'était lors de sis 

Q-+- Lens ce discours vous avez essayé de montrer 
au public que ce n'était pas là une manifestation o 


rgani sée 


Par le Parti, et Cependant c'étett inexact n'est-ce pas ? 
R.- Non, à ce moment là, je ne le savais pas en- 


core, Je croyais à ce moment là vraiment que c'était là 





DL 


Gm/9 


6/5/46 


quelque chose qui avait provoqué de grands remous, Ce 
n'est que beaucoup plus tard que j'ai appris qu'ona vait 
mis en mouvement une machinerie extrêmement perfectionnée, 

S-- Prétendez-vous dire au Tribunal m intenant, 
qu'eprès cette conversation téléphonique avec GOEBBELS où 
en fait vous 1'avez blâmé d'avoir Organisé ceci, vous ne 
saviez pas encore que cette démons trations n'avait pas été 
spontanée. ? 

R.- À ce moment là je ne savais pas par qui cet- 
te action terroriste avait été inspirée, c'était pour moi 
tout à fait nouveau. 

Q- Très bien, mis s1 vous ne saviez pas qui 
exactement l'avait déclanchée, vous saviez que quelqu'un 
l'avait déclanchée, qu'elle n'avait rien de spontané, ? 

R.- Out, 

Q Dans votre discours du 15 Novembre, 
vous êtes efforcé de présenter ceci comme quelque c 
spontanément venu du peuple allemand ? 

Re- J'ai Justifié cela per l'attentat de-je ne 
sais plus qui C'était - cet âttaché à Paris, et Indubi ta- 
blement la Population allemande était très agitée par ce 
qui s'était passé, 

Q.- Je crois que vous comprenez 
tion. Vous avez dit à cette Occasion -= 


cette expression - :"Le 


mknelle juive Contre le peuple allemand”, Vous vous êtes ef- 
forcés de Présenter la chose comme un ac 


ple allenand 


c'était quelque chose de Préparé ? 
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R.- Je ne savais pas dans le détail que cela 
s'était passé ainsi, il est vrai néanmoins que je savais 
qu'à un endroit quelconque on avait donné une impuls ion 
pour le départ, 

Q.- Très bien, Lorsque vous avez employé l'ex- 
pression "la semaine de cristal", saviez-vous d'où venait 
cette expression ? 

R.- Oui, j'ai employé une fois ce terme pour 
désigner cette action, parce qu'à ce moment là on avait 
brisé beaucoup de vitres. 

Q.- Enfin, c'est vous qui avez lancé cette ex- 
pression ? 

_R.= Oui, 

Q.- C'était votre expression ? 

Re- Oui c'est mois qui l'ai utilisée. 

Q.- Et vous l'avez utilisée précisément dans ce 
discours que reproduisatt la ‘Frankfuter Zeitung! ? 

Rè- Oui, à ce moment là j'ai caractérisé ce qui 
s'était passé en me servant cette expression, parce que 
beaucoup de vitres avalent été brisées, 

Qs- Enfin, passons à le réunion du I2 Novembre 
entre GOERING, GOEBBELS et beaucoup d'autres personnes, 
lorsqu'ils ont commenté les évènements concernant les Juifs 
Vous n'avez élevé aucune objection ce jour-là n'est-ce pas? 

Re- Non, J'ai simplement essayé de faire valoir 
un certain nombre de choses, et d'arriver à sauver encore 
quelques biens qui appartenaient aux Juifs, Par exemple 
en ce qui concerne les Propriétaires d'actions, j'a éga - 
lement réussi à faire réouvrir les boutiques, et encore 


d'autres choses, 
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Q.- Oui, je comprends cela, mais Je croyais que 
vous étiez particulièrement ulcéré par tout ce qui était 
arrivé aux Juifs, et vous vous souvenez de certaines des 
Suggestions faites ce jour-là par GOERING et par GOEBBELS ? 

E.- Oui, 

G-- C'était des choses assez dures n'est-ce pas ? 

E.- Out, | 

L-- Vous n'avez rien ät ? 

Re~ Oui je reconnais que j'avais été très trou- 
blé ce jour-là par les déclarations données, et cela a pro- 
voqué en moi un conflit extrêmement grave avec ma conscien- 
ce. 

&.- Et par la suite vous avez donc fait ce dis- 
cours de Francfort dans lequel vous vaus êtes efforcé de 
donner l'impression que vous étiez persuadé qu'il en avait 
été autrement ? 

E.- Ces instructions j'étais obligé de les pu- 
blier, et je n'avais aucun remord de conscience lorsqu'11 
s'agissait d'exécuter des ordres, 

&.- Mais c'est ce que je vous demande précisément 

R.- Oui, je le reconnais, 

Q.= Vous savez que SCHACHT a dit, lors de sa dé- 
position, que lui était au courant de telles choses, lui qui 
était Ministre de l'Economie ? 

R.- Alors il doit avoir eu d'excellentes et de 
puissantes relations avec le Parti, car autrement il n'aurait 


pu le savoir, 
Qe- Mais vous, vous ne le saviez pas ? Cependant 
Vous étiez dans le Parti, et vous étiez Ministre ? 


Re- Non, moi je n'ai pas eu beaucoup de relations, 


je n'ai pas pu empêcher ces actions terroristes en tous cas, 
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&.- Très bien, nous verrons, 

Votre avocat a produit pour vous une déclaration 
sous serment de OESER, vous vous souvenez n'est-ce pas ? 

R.- Out, 

QG. Et cette déclaration Sous-serment était une 
réponse à un questionnaire, 

LE PRESIDENT. M, DODD, nous allons suspendre 


SSL LENT em 
l'audience pour Cinq à dix minutes, 


(Suspens ion d'audi ence de dix minutes), 


M. DODD.- Je vous posais des questions au sujet 
de cet homme OESER, 11 écrivait dans la "Frankfurter Zei tung" 
n'est-ce pas ? 

R.- Oui, OESER était Chef du Bureau de la! Gazette 
Economique! à Berlin, c'était un journaliste très estimé. 

Ge- Oui, mais vous savez n'estce pas qu'une dé- 
claration de lui se trouve dans votre Livre de Documents ? 

R.= Oui, 11 s'est proposé volontairement pour ré- 
pondre au questionnaire, 

Q.- Très bien, peu importe qu'11 l'ait fait ou 
non volontairement » je voulais Sâvoir si vous le saviez ? 


Bens cette déclaration sous 


que vous é 


en les plaçant dans les catégories d'exception prévues ? 


Re- Out, parfaitement, J'ai envoyé toute une série 
de rédacteurs Juifs à l'étranger, | 


&--C'est bien ce que je veux dire, c'était la raison 
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réelle, 11 y avait une raison autre que celle d'une bonne 
conduite envers les Juifs, n'est-ce ms ? 

R.-Non, je ne connaissais même pas ces gens. 

Q.- Très bien, je ne dis pas que vous connais- 
siez ‘ces gens personnellement, je dis qu'il y avait pne 
raison autre que votre sentiment pour les Juifs, et cet- 
te raison vous ne l'avez pas encore donnée au Tribunal ? 

Il y a une autre raison peut-être ? 

R.- A propos des rédacteurs de la "Frankfurter 
Zeitung", je ne vois pas, non. 

Q-- Ehp ien, est-ce que né n'est pas un fait que 
vous, probablement HITLER, certainement GOEBBELS et certains 
des heuts-fonctionnaires du Parti Nazi, avaient décidé que 
ce journal devrait être maintenu à cause de sa grande in- 
fluence à l'étranger ? 

B.s Non ce n'était pas encore le cas à ce moment 
donné, cela ne vint que plus tard, cela ne se produisit qu'eu 
moment où le Führer exigeait que presque tous les journaux 
importants, tous les quotidiens passent sous la surveillance 
du Parti ou qu'ils adoptent une a ttitude différente. A ce 
moment là, la "Frankfurter Zi tung" s'est maintenue très long- 
temps en dehors du Parti, Mais cela s'est passé beaucoup 
plus tard, des années plus tard, 

Au moment dont il est question, mon but était 
simplement d'aider quelques rédacteurs juifs, c'était un 
point de vue purement humain qui me guidait. 

Q.- Vous pouvez répondre à Cela, je voulais sim- 
plement que votre réponse figure dans le procès-verbal, 

Donc vous niez que cela ait été votre politique de main- 
tenir ce journal dans son statu quo à cause de son influence 
à l'étranger ? 


R.= Oui, j'étais d'avis qu'il fallait mintenir 
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la "Frankfurter Zéitung" dans un état de liberté, 

Q.- Est-ce pour la raison que je vous propose, 
parce que ces personnes étaient très connues dans le monde 
financier à l'étranger, et vous ne vouliez pas saper l'in- 
fluence de ce journal aux yeux de l'étranger ? C'eft bien 
ce que je dis, c'est pour cela que vous les avez maintenues 
et non pas parce que vous aviez des sentiments particuliers 
à l'égerd des Juifs ? 

E.- Non, ce n'était pas le cas cette fois-là. 

ę.- Très bien. 

Maintenant en ce qui concerne votre activité en 
tant que Plénipotentiaire à l'Economie, et votre responsa- 
bilité dans les guerres conduites contre la Pologne et les 
autres Puissances, J'ai quelques questions à vous poser, 

Je veux déabord vous dire de quoi il s'agit, 

Vous ne prétendez pas, n'est-ce pas, que votre 
poste de Blénipotentiaire à l'Economie n'avait rien à faire 
avec le Wehrmacht ? 


R.- Si je le prétends et je le maîntiens, je n'e- 


vais rien à faire avec la Wehrm cht. 


S.- Très bien, j'ai sous les yeux une lettre que 


a 


VON BLOMBERG a écrite à GOERING. Vous vous souvenez de cet- 
te lettre ? C'est un nouveau document, vous ne l'avez vs en- 
core vu dans le procès, Je demande qu’on vous le montre, c'est 
le document EC-255, M. le Président, ces era le usa 839, 


Dans cette lettre &s VON BLOMBERG - je m'occupe 


uniquement de la dernière phrase - parle du fait que SCHACHT 


avait été nommé - l'avant-dernier Paragraphe déclare - ;"Il 


faut qu'il soit nommé tout de suite, Dans le dernier para- 


graphe vous parlez der l'urgence d'un travail unifié concer- 


nant les préparations pour la conduite de la guerre ne 
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PBBmet pas que ces fonctions soient paralysées jusqu'au 

I5 Janvier 1958", et cette lettre a été écrite le 29 Novem- 
bre 1957. Certainement VON BLOMBERG pensaig que ce travail 
que vous deviez effecuter avait une très grande influence 
sur les questions de guerre n'est-ce pas ? 

R.- C'est bien possible, mais je ne connais pas 
cette lettre premièrement, et deuxièmement, je n'ai pas été 
nommé immédiatement en tant que Plénipotentiaire à 1'Econo- 
mie, mais seulement dans le cours de l'année 1958, et cela 
longtemps après que je fusse devenus Ministre de l'Economie, 
Et lorsqu'on a demandé à M. LAMMERS pourquoi j'avais été 
nommé si tard, il a déclaré que c'était vraisembla bl ement 
en raison de mes relations avec le Plan de 4 Ans. Voilà la 
raison pour laquelle j'ai été nommé beaucoup plus tard, 
Mais ce qui est important c'est que GOERING avait certaine- 
ment les pleins pouvoirs ... 

Q-- On n'a pas besoin de parler de tous ces dé- 
tails., 

R.- Je ne connais pas cette lettre et je n'ai ja- 
mais parlé avec BLOMBERG de cette question, 

Q-- Très bien, Vous vous souvenez que 1'0,K.W. 

a fait des objetions au sujet de l'autort té que vous déte- 
niez ? Vous vous souvenez de cela ? 

Re- Non. 

Qs- Maintemant J'ai un autre document 270, et Je 
demande qu'on vow le montre, ce sera le USA 840. 


Pendant que vous attendez j'ajoute ceci : c'est 


une lettre écrite le 274 vril 1958, 


Vous verrez que dans cette lettre de 1'0.K.W, =- Pre- 


mer paragraphe = 11 s'agit du fait suivent 
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"L'interprêtation qui a été donnée du décret 
du Fûlrer du 4 Février 1958, ne correspond pas aux néces- 
sités de guerre totale." 

Et voyez mintenant le troisième Paragraphe de 
cette première page $ - vous verrez d'autres objections 
relatives à votre autorité apparemment à cette époque 
l'O.K.W, pensait que vous aviez trop à faire avec l'ef- 
fort de guerre, et enfin à la dernière page, M, le Témoin, 
voyez ce paragraphe : 

"L'Economtie de Guerre qui est subordonnée au 
Plénipotentiat re Général représente le zone de guerre éco- 
nomique de l'industrie des armements," et je veux que vous 
regardiez bien le mot tindustrie d'armement!, 


On voit ensuite que si cela échoue, 


+ Savait que vous aviez beaucoup à fái- 

re le 27 Avril 1958. 

Re- Je ne connais pas non plus cette lettre, je 
ne connais pas l'attitude de l'O.K,.W., mais je sais ceci 3 
c'est que l'O.K.W., et surtout mon CO-accusé le Maréchal 
KEITEL, était d'avis que je devais, e 
tentiaire du Plan de 4 Ans, Temple cé B6HACET Mais 11 y eut 
Un entretien entre le Reichsmarschall et le Feldmarschall KEI- 
TEL, au cours duquel ce dernier a déclaré au Maréchal du 
Reich que FUNK ne serait pas chargé de l'Economie de Guer- 
re. Et de toutes ces choses, je peux le dire honnêtement 
et sincèrement, je n'ai pas eu la moindre idée, Je ne sais 
pas à quoi l'O.K.W. a songé. J'od apprends ici la première 
nouvelle, je n'ai jamais entendu parler de tout cela ° 
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Q.- Très bien, c'est 1à votre réponse, 

Je suggère qu'à la même époque, vous aviez dé- 
claré que vous étiez subordonné à GOERING et aviez des 
fonctions tout à fait inférieures, c'est bien cela ? 


E.- Oui. 


» et d'une ou deux autres lettres qui ne nous inté- 
ressent pas en ce moment. Cette lettre fut écrite le 3I 
Mars 1938, Je Vous demande de regarder la deu 


car c! 


"Le Général Fi-Marschal GOERING ,.," 


Non Pardon, 11 faudra que je remonte un peu plus 


Marschal GOERING, notam- 
ment en ce qui concerne la situation du Plénipotent1e1 re à 
l'Economie de Guerre, J'ai fait remarquer Contrairement à 
l'attitude de 1'0.K.W. que j'ai été informé du décret du 
4 Février 1938 con cernant la direction de la Wehrmacht, et 
que celui-ci n'affectait Pas la position du Plénipotent iaire 
à l'Economie de Guerre," 


Et ensuite vous dites : 
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"A part le fait que ce décret s'ofcupe unique- 
ment du Commandement des forces armées, etc..." 

Le paragraphe de ce décret en particulier 
indiquait fu! " on dépend des instructions du Führer", 
et ensuite : 

"âux instructions du Führer appartient aussi 
la décision du Gouvernement du Reich du 2I Mat 1955, d'a- 
près laquelle le Plénipotentiaire à 1! Economie de Guerre, 
et dans le domaine de sa compétence, en tant qu’ autorité 
suprême du Reich, est directement subordonné au Führer, 
Le Général F#eld-Marschal que mon interprétation, telle 
que je l'ai mentionnée plus haut est juste à tas les 
égards et correspond à l'opinion du Führer, 

"A ce propos, je lui ai demandé de m'en donner 
une confirmation brève par écrit. Le Général Feld-Merschal 
GOERING m'a promis de m'accorder cette requête." 

Vous avez écrit cette lettre le 5I Mars 1958 
n'est-cepas ? Oui ou non ? 

R. =- Oui, certainement, 

se Bon, eh bien vous avez essayé d'avoir l'au- 
torité suprême et de vous rendre responsable uniquement 
devant le Führer, et c'est de cela qu'il s'agit ici. 
C'est là votre réponse à l'objection de 1!0.K.W. que vous 
aviez trop d'autorité ? Cela ne semble pas prouver que 
vous ayez été un petit homme, n'est-ce pas ? 

R.- Oui, j'ai voulu éclaircir la situation et 
elle a été éclaircie par la suite, non pas dans le sens 
que je préconiseit, mais Simplement par le fait que j'ai 
été rattaché à la Rei chsbank, J'ai écrit cette lettre u- 
niquement pour rendre nette la situation, mais je ne me 


rappelle pas exactement de l'objet de cette lettre, 
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Q-- Et vous avez dit à LAMMERS ... 

LE PRESIDENT.- M. DODD, est-ce que cette 
lettre que vous venez de lire, n'est pas justement la 
lettre dort on parle au document précédent ? 

MR. DODD .- Oui, parfaitement, et 11 s'agit 
de la lettre EC-270, je me suis trompé, j'ai dit : 271. 

LE PRESIDENT.- Cette lettre GB-649/38, c'est 
celle que vous venez de lire n'est-ce pas ? 

Regardez la première phrase du premier para- 
graphe du document EC-270, la lettre que l'on critique 
est la lettre de l'accusé FUNK que vous venez de lire ? 

M. DODD.- Oui, M, le Président, 

Ce que je veux dire ici, M. le témoin, c'est 
que vous avez prétendu devant le Tribunal que vous tra- 
Vailliez uniquement pour GOERING, que vous n'eviez rien 
à dire dans ces choses, et maintenant, nous voyons que 
VOUS avez écrit une lettre pour l'assurer de votre res- 
Ponsabilitéé et vous dites que vpus serez responsable u=- 
niquement devant HITLER, cela ne semble pas concorder ? 
Comment l'expliquez-vous ? 

Re- Effectivement, je ne Suis pas parvenu à mes 
fins. 


une lettre de LAMMERS écrite le 6aAvri1 1958, elle vous est 
adressée, Il Vous dit que vous aviez raison, qu'en effet 


vous étiez subordonné Uniquement au Führer et qu'il a en- 


voyé un exemplaire de votre lettre au Feld-Marschal GOERING 


et également au Commandement de l'O.K.W, Qu'en penëez-vous ? 


Que dites-vous de cela ? 
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R.- J'en déduis simplement que j'ai essayé à 
un mome nt donné d'obtenir une situation, mais en réalité 


Je n'y suis pas arrivé parce que le Maréchal du Reich a 


déclaré lui-même - ici-même - que l'économie de guerre, 


ne me serait jamais confié, et de facto les pouvoirs du 
Plénipotentiaire à l'Economks de Guerre sont passés au Plan 
de 4 Ans, Il y a eu un décret en conséquence du Führer en 
Décembre 1939, 
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Qe C'est là votre réponse ? Vous avez également 
dit au Tribunal, -si je vous ai bien compris =- que vous 
n'aviez rien, ou peu à faire avec la preparation d'une 
guerre d'agression , et que votre activité se limitait au 
réglement et au contrôle de l'ensemble del'économie , et 
bien, en fait, le 28 Janvier 1939, c'est-à-dire quelques 
mois avant A OMAT PER de la Pologne, vous envisagiez 
l'emploi de prisonniers de guerre, n'est-ce pas ? 


Re Je ne le sais pas . 


Qe Vus êtes en peine, et bien, je demande qu'on 


vous montre un nouveau document 1C48, qui sera le document 
des Etats-Unis 842. C'est une let tre qui n'est pas signée. 
C'est un document capturé . C'est une lettre qui a été 
transmise par votre adjoint Sarnov. Elleest datée du 28 
Janvier 1939, il s'agit de l'emploi des prisonniers de 
guerre. On y voit que d'après la loi de la Défense du 
Reich de 1938 :" c'est de mon ressort de m'occuper des 
prisonniers " et vous parlez ensuite de l'utilisation de la 
main d'oeuvre , etc .., mais ce que je veux vous faire re- 
marquer particulièrement, c'est une phrase dans le second 
paragraphe , signalant le déficit de la main d'oeuvre » qui 
devra être compensé par l'emploi des prisonniers de guerre 
dans la mesure du possible , les préparatifs doivent en con- 
séquence, être faits, les bureaux de la compétence en seront 
informés. Vous souvenez-vous de ce rapport? 

R. Non, je n'ai jamais vu cette lettre, je ne l'ai 
Éamais signée , mais elle fait partie d'un certain nombre 
de faits dont j'ai parlé ce mtin. La lettre vient du Bu- 
-reau plénipotentiaire de l'Economie, mais je vois que le 


r LL 
mot " Economie YE gY EF ace e Ce bureau s'est occupé de 
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ces afiaires, mais moi, personnellement, je ne m'en suis 
pas occupé. 

Qe Vous jouez sur les mots. C'était votre Minis- 
tère qui faisait ces affaires .. mais c'est votre adjoint 
qui a transmis cette lettre, N'est-ce pas vrai ? 

Re Non, non. 

Qe Voyez le coin droit de cette lettre , Il est 
écrit : " Le Plénipotentiaire Général de l'Economie ", 

On y voit l'adresse et la date. 
Re Parfaitement. Cela a été écrit suivant les 


instructions de Sarnov. 


Qe C'est cela. Et il était votre ad joint prin- 


cipal. 

Re Non, non. Il était simplemmt dans le bureau 
du Plénipotentiaire., Il était actif, mais ce n'était pas 
mon adjoint, enfin mon remplaçant qui dirigeait ce bureau. 
Moi-même, je ne me suis pas occupé de ces afiaires là du 
tout. 

Qe On vient de me dire que dans le second paragraphe 
de cette lettre , il y a le nom de cet homme, Je peux 
citer les déclarations du Colonel-Général Keitel. En tous 
cas votre organisation s'occupait de la chose » n'est-ce 
pas ? 

Re Oui. 

Q. Très bien. Vous vous souvenez da document 
3562 PS. C'était la. pièce des Etats-Unis 622. C'est le 
procès-verbal d'une réunion organisée par le Dr POSSE, 
C'est votre adjoint qui a discuté le mémorandum en vue 
du financement de la guerre , vous avez parlé de cela ce 
matin, et vous avez dit que malgré le fait que vous n'aviez 


jamais vu ce mémorandum ... 
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Re Si je l'avais vu, je l'aurais probablement signé 
n'est-ce pas ? 

Qe Je ne m'occupe pas particulièrement de cd a en ce 
moment. Je voudrais au contraire que vous écoutiez ce que 
je vais lire, Je ne crois pas nécessaire de vous trans- 
hettre ce document,; vous vous souvenez que dans ce docu- 
ment on parle de l'un de vos mé morandums, n'est-ce pas ? 
Vous vous souvenez que l'on avait remarqué que le Pléni- 
pote taire général à l'Economie"s'occuppe en premier lieu 
d'introduire dans la législation du financement de la guerre 
l'idée de financer cette guerre en anticipant sur les reve- 
nus futurs auxquels on peut s'attenère,"c'est cela que je 
voulais savoir au sujet de ce document . 

Maintenant , concernant vos directives, vous avez dit 
au Tribunal qu'en ce qui concerne la &guerrecontre la Polo- 


gne, vous ne saviez pas , jusqu'au mois d'Août, la possibi- 


lité de guerre contre la Pologne , vous aviez dit que vous 


pensiez que l'accord s ‘arrangerait par des moyens diploma- 
tiques, 

Re Probabilités, non. Mais la guerre était tout 
de même à l'état latent pendant des mois » avant. Je ne 
pouvais savoir que la guerre était imminente . 

Qe Aviez-vous projeté, ou fait des plans économiques 
en vue de la guerre contre la Pologne, pendant une année 
au moins avant l'attaque contre la Pologne. Vous pouvez 
répondre en cela, par"oui"ou par'"non'" . 

R. Je ne sais pas œ. 

Qs Que voulez-vous đire par cette réponse ? 

Re Je ne me rappelle ms, 

Qe Très bien. Je vais vous aider . 


Il y a un document 3324-PS déjà versé au dossier . 
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Vous vous en souvenez ? C'est la pièce des Etats-Unis 661, 
C'est un discours que vous avez prononcé. Ne vous souve- 
neéz-vous pas avoir dit dans ce discours, que vous aviez 
projeté en secret, pendant plus d'une année, la guerre 
contre la Pologne , ou plutôt en vue de la guerre contre 
la Pologne, Voulez-vous voir ce document, la phrase est 
la suivante .., 

R. Oui, s'il vous plait . 

Q. La phrase est la suivante : " Tous les départe- 
ments économiques et financiers s'occupant de la prépara- 
tion du plan de quatre ans, sous la direction du Held Mar- 
shal Goering, mais néammoins, les préparatifs économiques 
de la guerre ont été conduits par l'Allemagne en secret ", 
Vous rappelez-vous de cada ? 

Re Oui, maintenant je me œuviens . 

Qe Et cela était fait sous votre direction, n'est- 
ce pas ? 

Re. Oui. Il s'agit évidemment de la compé tence du 
Plénipotentiaire pour l'Economie civile, cela c'était moi, 
Qe Piai g RP guerre qui ait été préparée;lors- 
que vous avez esses 

Re Je n'ai pas parlé de la Pologne . 

Qe Bien . Mais c'était la seule guerre que l'on ait 
faite en Octobre 1939, 


Re Il ne s'agit pas vraiment de w éparatifs de 


guerre pour moi. 

Qe Bien. Mais, en réalité vous et Goering étiez en 
compétition pour le pouvoir, n'est-ce pas ? Goering était- 
il un de ceux que vous assayiez d'avoir ? Vous pouvez 
nous répondre, là, très simplement. Vous nous avez parlé 


de portes par lesquelles vous ne pouviez entrer, je vous 
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demande si la porte de Goering était l'une de celles par 
lesquelles vous ne pouviez entrer ? 

Re Je ne crois pas avoir jamais eu tant d'ambition 
pour prétendre au poste de Goering. 

Qe Je ne dis pas que vous désiriez avoir ses fonc— 
tions, mais au moins obtenir un peu de son autorité , Vous 
ne vous souvenez peut-être pas de cda ? 

Re Non, vraiment pas . 

Qe Je vais reprendre un document déposé ici par le 
Représentant du Ministère Public. Ce document porte le n° 
3894-PS , Il y était posé quelques questions : 

" Question : Quelle était la nature du conflit entre 
les Plénipotentiaires de l'Economie et le plan de quatre 
ans ? 

" Réponse : La lutte pour le pouvoir . 

" Question : La lutte contre Funk et Goering, entre 
Funk et le Ministère de l'Agriculture et le Ministère des 


Communications . 


" Question : Comment cette lutte s'est-&-elle termi- 


née ? 
" Réponse : Jamais elle ne s'est terminée, Cette lutte 


s'est continuée sous la surface " . 

Maintenant, on dit : 

" Question : Funk avait des pouvoirs très étendus au 
Ministère de l'Economie, en tant que Ministre, et en dernier, 
comme Président de la Reichsbank » et comme Chef Pténipo- 
tentiaire de l'Economie, A-t-il eu le pouvoir ? 

" Réponse : Oui, mais les pouvoirs de Goering éteint 
plus forts, en tant que Président de la Reiïichbank , 

" Question : Néammoins, Funk exerçait des pouvoirs 


importants ? 
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"Réponse : Oui, comme président de la Reichsbank, 
Ministre de l'Economie, et Plénipotentiaire à l'Economie. 


Posse était votre adjoint , et votre représentant 
principal , n'est-ce pas ? 

Re Oui, il occupait une position importante, mais 
était tout de même très éloigné de moi. Mon adjoint était 


le Vice-Président de la Reichsbank, il me connait mieux. 


Qe Très Bien. E, tous cas, vous dites que vous ne 


comprenez pas ce qu'il dit de cette lutte pour le pouvoir ? 
Re Non. 
Mr DODD : C'est la pièce des Etats-Unis 843 . Nous 


n'avons pas à la considérer m intenant e 


Qe Et,bien, Monsieur le Témoin, maintenant, je 
voudrais vous poser des questions ., ou tout au moins la 
question suivante : " Où et quand avez-vous entendu parler 
pour la première fois de l'attaque envisagée contre la 
Russie." Si je comprenûs bien, vous avez dit que vous er 
avez entendu parler en Mai ou Juin . Est-ce exact ? 

Re Lorsque Rosenberg fut désignée. 

Qe Oui, c ‘est cela que nous voulons savoir. C'est 
en Avril 1941 que Rosenberg a été nommé, et vous avez com- 
pris alors qu'on envisageait une attaque contre la Russi ee 
Vous nous l'avez dit ce matin . C'est bien exact, n'est- 
ce pas, Mr Funk ? 

Re Qui, oui, c'est bien cela. On a fondé cette 
nomination par le fait que le Führer tenait une guerre 
avec la Russie comme vraisemblable e 

Qe Oui, mais vous avez dit ce matin au Tribunal 
qu'on vous a fait savoir la nomination de Rosenberg à 


cause de votre intérêt pour l'amélioration des relations 
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de commerce avec la Russie, c'est ce que vous avez dit ce 


matin a 


Re Oui, c'est ce que Lammers a dit. 


Qs Je ne vous demande pas ce que Lammers a dit. 


t... parce que vous vouliez coopérer avec Rosenberg 
pendan t les préparatifs avant le début de l'attaque . 
Vous pouvez répondre à cela tout simplement . Est-ce vrai ? 

Re Non. 

Qe Bien, Nous allons voir , Vous savez qu'à une 
autre occasion, vous avez répondu autre chose. Je le dirai 
entre parenthèses (vous vous souvenez que vous avez dit 
que c'est Hess qui vous a parlé pour la première fois d'une 
attaque contre la Russie), c'est cela que vous avez dit 
une fois , vous vous souvenez ? 

Re Non, 

Qe Bien. Nous allons revoir cela tout à l'heure, 
mais finissons d'abord avec Roseænberg . 

C'est un document no 1051-PS , C'est la pièce des 
Etats-Unis du 30 Mai 1941, c'est-à-dire pas tout à fait 
un mois après la nomination de Rosenberg , " une secrète 
réunion avec le Ministre du Reich Funk " , Vous souvenez 
vous de ce dont vous avez parlé à ce moment, Il s'agissait 
de forger de l'argent en vue de l'utiliser en Russie et 
en Ukraine. Regardez le document + C'est n° 1031-PS, qui 
devient la pièce des EtaésUnis 844, 

Ne vous Souvenez-vous pas du jour où le Dirscteur de 
la Reichsbank Wilhelm a dit qu'on ne devrait Pas Savoir que 
vous étiez entrain de forger des roubles. Rosenberg était 
à cette réunion, c'est un mémorandum très court . L'avez- 
vous lu ? 


Re Non, pas encore . 
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Q. C'est à la page 4 dd document qui est sous vos 
yeux. Je m'excuse . Vous l'avez trouvé ? Il commence 


ainsi : " Dans l'Ukraine et dans le Caucase, cependant, 


il sera nécessaire de maintenir la monnaie actuelle, le 


rouble, etc ....."Vous parliez des problèmes monétaires 
dans les territoires que vous aviez l'intention d'occuper; 
et c'était au moins un mois avant l'attaque , et après la 
nomination de Rosenberg, n'est-ce pas ? Ne pouvez-vous 
pas me répondre ? 

Re Si, si, un instant, un instant . Oui, parfai- 
tement, si. Du moment que ces territoires étaient occupés, 
il fallait s'occuper de ces questions, cela va sans dire. 

Qe Mais à cette époque je veux vous demander ce 
que vous pensiez de ces pays que vous aviez l'intention 
d'occuper , de conquérir . 

Re Je ne parlais pas d'une attaque . Je parlais 
simplement d'un danger de guerre imminent e 

Qe Ce qui est important, c'est que vous parliez 
d'employer de l'argent en Ukraine et en Caucase , et vous 
l'avez fait effectivement, à peu près un mois après e» 

Re Parfaitement . 

Qe Très bien. Il y a encore quelques questions 
que je dois vous poser . Je voudrais terminer aujourd'hui. 
Y a-t-il quelque chose que vous pourriez dire à ce sujets 
Vous saviez que quelque chose allait se passer à l'Est 
au sujet de cetteattaque . Vous serez d'accord avec moi 
sur ce point, n'est-ce pas ? 

Re Mais parfaitement. 

Qe Très bien. Maintenant, venors à une autre 
question « 

R”. Après la nomination de Rosenberg, je savais 


qu'une guerre avec la Russie était imminente, et je l'ai 
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dit ce matin . 

Qe Nous somies tous d'accord là-dessus . Il faut 
maintenant aller plus loin. Ce matin vous ne saviez pas, 
mais je ne vous ai pas bien compris alors ce matin, et 
maintenant je comprends que vous saviez en effet. 

Re J'ai dit très clairement ce matin qu'on savait 
que le Führer escomptait une guerre avec la Russie, Il 
s'agit simplement du fait que je ne sais pas encore exac- 
tement ce qu'il en est de ce document . 

Qe Je ne le sais pas non plus . Je puis simplement 
vous dire que ce document est adéquat . Du reste, nous 
pouvons parler de quelque chose d'autre maintenant . Je ne 
pense pas qu'il soit nécessaire d'aller plus loin dans 
cette question . 

Re Cela n'a d'importance que dans la mesure où il 
est question ici de ces choses avec les roubles , il ne 
s'agit pas de moi. 

Qe Oui, mais je ne sais pas ce que vous voulez en 
dire . 

Re Il est dit ici que j'aurais dit ici qu'avec l'in- 
troduction de Reichskreditkassenscheiïine il y avait danger 
+. j'étais donc extrêmement inquiet concernant les mesures 
que l'on allait prendre dans ce sens .» 

Qe Très bien. Je suis ravi de connaître vos commen- 
taires. Donc, lorsque vous avez pris vos fonctions à la 
Reichsbank, Posse était votre adjoint principal au Ministère 
de l'Economie, n'est-ce pas ? 


Re Landfried était mon adjoint . 


Qoe Bien. Il assistait à cette réunion dont nous 


parlions tout à l'heure, n'est-ce pas ? Et qui était votre 
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adjoint principal à la Reichsbank ? 
Re Puhl. 


| Qe Très bien, Il était resté de l'époque de 
SCHACHT ? 


Re Exactement , 

Qe L'aviez-vous incité à rester? Lui aviez-vous 
demandé à rester ? 

Re Non, non. 

Qe Vous avez dit que vous aviez choisi votre per- 
sonnel, vous l'avez dit ce matin » 

Re Non, Il resta Puhl, Kretschmann, et puis il 
vint un nouveau, un certain Wilhelms 

Qe Cela ne m'intéresse pas cette m estion de votre 
personnel, mais voilà de quoi il s'agit: Puhl, qui était 
l'homme le plus important, qui était connu dans les mi= 
lieux internationaux, qui était connu à la Chase Bank de 
New York, ... cela est vrai, n'est-ce pas ? 

Re Oui. 

Qo Bon, jecrois que c'était vrai. En effet, c'était 
une personnalité dans le monde financier. 

Re Assurément , 

Qo Vous l'avez æ pelé comme témoin, n'est-ce pas ? 

Re Oui. Parfaitement , 

Qe Vous auriez désiré qu'il vienne ici, et vous 
auriez eu confiance en lui ? 

Re Bien sûr , 
Qe Maintenant, je voudrais parler de l'or dans la 

Reichsbank. Combien en aviez-vous à ħa fin de 1941? Je 
vous demande un chiffre approximatif, simplement pour savoir 


si vous manquiez d'or en 1941, 
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Re L'encaise or que j'ai repris se montait environ 
à un demi milliard , lorsque je repris la position de 
Schacht. 

Qe Oui, très biene 

Re Il s'est multiplié considérăblement, grâce à 
l'acheminement de l'or belge à. 

Qe Très bien, mais il s'agit de quelque chose d'au- 
tre en ce moment, 

À partir de quel pays avez-vous obtenu de l'or lorsque 
vous êtes entré en fonction après 1941. D'où tiriez-vous 
votre or ? TEET 

Re Simplement, par des transformations de devises 


en Ores 
Qe Très bien. 


Re Ensuite, au moment où j'ai occupé mon poste, 
nous avons augmenté l'encaisse or par l'or đe la Bangue 
Nationale Tchèque, ensuite par l'or belge . 

Qe Très bien, très bien. Et, naturellement l'or 


était très important comme élément dans la question de 


devises étrangères, vous aviez à payer en 1942 et 1943 
’ 


cepas ? 

Re C'était très difficile de payer avec de l'or 

Qe Je sais très bien . 

À, Parce que les pays avec le squels nous avions 
encore des relations générales avaient élevé un embargo 
de l'or, et par conséquent il n'y avait que la Suisse avec 
laquelle nous puissions tranformer des devises en or, et 
faire nos affaires en conséquences. 

Qe Je crois que vous avez déclaré que vous deviez 
employer l'argent comme devise étrangères en 1942 et 1943, 


Quand avez-vous commencé cette affaire avec les S.5. ? 
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Re Des affaires avec les S.S. ? Mais je n'en ai 
jamais fait . 

Qs Nous en sommes certains ... mais êtes-vous sûr 
de cela . Je voudrais que vous en parliez très sérieuse- 
ment, c'est très important pour vous . Quand avez-vous 
commencé votre affaire avec les S.S. ? 

Re Je n'ai jamais fait une affaire avec les S.S. 
Je peux répéter exactement ce que j'ai déjà dit au cours 
de mes interrogatoires précédents , que Mr Puhl m'a parlé 
un jour d'une livraison d'or qui devait être faite par 
des S.S, J'ai alors considéré qu'il s'agissait simplement 
d'un dépôt qui resterait fermé, et qui n'avait pas à nous 
intéresser, mais Mr Puhl m'a dit par la suite que cette 
livraison, enfin ce stock des S.S devait être utilisé par 
nous, c'est-à-dire par la Reichsbank. J'imaginais qu'il 
s'agissait simplement d'une livraison de monnaie d'or, par 
exemple essentiellement de monnaie d'or, étant donné que 
tous les Allemnds étaient obligés de nous le remettre . 
Je suppossais qu'il s'agissait de stocks d'or qu'on avait 
rendus aux détenus des camps de concentration , et qui main- 
tenant se trouvaient livrés à la Reichsbank. L'argent de 
ces stocks n'était pas pour la Reichsbank, nous avons fait 
un autre rapport au Ministæère des Finances e» 

Qe Aviez-vous à un moment l'habitude d'avoir de 
lfor en dépôt dans la Reichsbank ? 

Non. 

Mais vous en aviez des S.S. ? 
Je ne sais pas . 

Vous ne savez pas , bien . 


Mr Dodd : Hlaïise à la Cour, Vôtre Honneur, nous avons 


un film très court, nous pouvons le montrer avant la sus- 
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pension de séance, et je voudrais montrer ce film à l'accusé 
avant de continuer à l'interroger sur ce sujet. Ce film a 
été capturé par les troupes alliées lorsqu'elles sont en- 
trées dans la Reichsbank, et montre les dents en or, les 
bridges, etc s.» qui se trouvaient dans les caves s» 

Rə: Je ne sais rien de tout cela. 

Qs Je crois qu'avant de montrer le film, je pourrai 
le faire en temps utile, je voudrais finir aujourd'hui en 
vous lisant un affidavit de Puhl, de cet homme qui, d'après 
ce que vous avez dit il ya quelques minutes, était un 
homme de confiance, qui avait des informations précises. 
C'est une déclaration en date du 3 Mai 1946 . 

Dr Sauter : Monsieur le Président, je proteste 
contre la lecture de cet affidavit de Puhl. Cet affidæ it 
doit probablement - je n'en sais rien = avoir été pris à 
Nuremberg. Il n'a vraisemblablement pas été soumis à la 
défense. Nous n'en connaissons pas le contenu. Le minis- 
tère Public surprend le témoin avec un affidavit dont nous 
n'avons pas connaissance, On jette au témoin une quantité 
de documents à la tête, .on lui dit que ce sont des documents 
tout à faits brefs, mais je crois qu'il y a là un procès- 
verbal de 12 pages , il est nous donc complètekent iipossi- 
ble , à ce rythme accéléré et frénétique qu'adopte le Minis- 
tère Public , d'arriver à en prendre connaissance et à sui- 
vre toutes ces explications, et présentations de documents, 

Je suis obligé de protester contre une pareille façon 
de procéder . 


Mr Dodd : Cet affidavit a été pris a Baden-Baden, le 


3 Mai, Nous avons essayé de l'obtenir, et nous y sommes 


arrivés. Nous ne nous sommes pas adressés au Dr Sauter 
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parce que nous voulions l'utiliser dès maintenant . C'est 
un affidavit de Puhl qui devait être appelé comme témoin, 
l'accusé voulait qu'il témoigne en sa faveur. C'est une 
chose très importante pour nous en ce moment . 

Je voudrais dire que si nous pouvons employer ce do- 
ciment maintenant, le Dr Sauter pourra certainement réin- 
terroger l'accusé à ce sujet, et examiner ce document à sa 
guise e 

Mr le Président : Voulez-vous interroger le témoin 
à ce sujet ? 

Mr Bodà : Oui, je veux le lui lire, et lui poser une 
ou deux questions à ce sujet. C'est la base de deux ou 
trois questions , et je veux l'inculper au sujet d'une dé- 
claration qu'il a déjà faite au sujet de l'or , 

Mr le Président : Oui, vous pouvez le faire. Mais 
le Docteur Sauter pourra naturellement, s'il le désire, 
faire une requête en vue d'appeler le témoin pour contre 
interrogatoire , et il pourra à sa guise, examiner, consi- 
dérer, ce document . 

Mr Dodd : Merci bien, Votre Honneur . 

Dr Sauter : Monsieur le Président, voulez-vous me 
permettre de faire une observation: Aujourd'hui le cas 
s'est produit, où le Ministère Public a élévé une objec- 
tion contre un document que le Ministère Public n'avait 
pas reçu au préalable, et le représentant du Ministère 


Public m'a dit : " Je ne sais pas l'allemand,"par consé- 


quent, j'ai dû refuser le document auquel j'attachais 


cependant une très grande importance, ce qui est commode 
au Ministère Public, il est évidemment gênant de l'admettre 
pour nous, n'est-ce pas, Monsieur le Président. On est 


obligé de refuser un document, et tout à coup on nous jette 
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à la tête un document que nous ne connaissons pas. Nous 

ne Savons pas ce qu'il y a dedans , les difficultés sont 
constamuent plus grandes, les documents ont 12 pages. Une 
seule phrase est extraite de ce document . On en do nne 
lecture à l'accusé, qui n'a même pas le temps de lire un 
seul alinéa du contexte, moi-même je n'ai pas eu le moinûre 
temps, et malgré cela, l'accusé doit prendre position 
vis-à-vis d'une phrase d'un document dont il n'a pas la 
moindre connaissance. IL doit donner cette assurance immé- 
diatement sans avoir eu le temps, la possibilité de voir 
même de queh document il s'agit. Et d'examiner cela à 


mon avis, ce n'est pas une bonne chose , 


Mr le Président : Docteur Sauter s Vous avez reçu 


une traductiom en allemand de presque tous les documents, 
je ne dis pas de tous les documents » et l'on vous a tou- 
jours donné la possibilité de les examiner, car ils ont 
été traduits en allemand, et cette possibilité vous sera 
toujours accordée, et s'il y a des documents qui ont été 
utilisés pendant le contre-interrogatoire, ils seront 
traduits, et vous les recevrez à ce moment. Mais pendant 
que le témoin est contre-interrogé, ce. documente peurest 
être utilisé , et si voulez interroger de nouveau l'accusé, 
vous pourrez alors le faire ensuite . 

Dr Sauter : Monsieur le Président, nous défenseurs, 
avons évidemment intérêt à abréger la durée des débats, 
et non pas à la prolonger, mais par exemple, si d'ici 8 
jours, ou 15 Jours je puis examiner la valeur de ce docu- 
ment qu'on nous jette aujourd'hui ar la table, si à ce 
moment-là, je suis obligé de vous faire une requête, Votre 


Honneur, avec l'autorisation de pouvoir encore entendre 
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le témoin, c'est tout de même très désagréable. Nous sommes 
ravis de pouvoir aider les témoins, mais au rythme de Mr 
Dodä, nous ne pouvons pas le suivre, moi je ne puis pas 
le suivre, l'accusé non plus. Et l'on ne peut pas pré- 
tendre d'un accusé de prendre position dans une affaire 
aġssi grande, sur une simple phrase, igolée de son contexte; 
alors qu'il n'a même pas la possibilité d'examiner le docu- 
ment qui lui est pré senté « 

Mr le Président : Mr Dodû . 

Mr Dodd : Puis-je continuer d'interroger sur la base 
de ce document, Monsieur le Président ? 

Mr le Président : Mr Dodd, avez-vous des objections 


à ce que le Docteur Sauter consulte ce document ? 


Mr Dodd : Oui, Monsieur le Président e Je pense que 


cela doit être alors une nouvelle règle e» Depuis que 
cette défense a été commencée, nous avons présenté des 
nouveaux documents pour vérifier la crédibilité des témoins; 
et des documents employés, et ceci sera fait avant de 
contre-interroger . Si nous procédions autrement, le 

but de cet interrogatoire ne serait pas atteint » 

Mr le Président : Mr Dodd, si vous avez inclus ce 
document, et si vous l'avez æmésenté au témoin comme un 
document, ess. 

Mr Dodä : s.. Nous venoÿs justement de lui en donner 
un etemplaire en allemand » 

Mr le Président : Bn allemand ? 

Mr Dodä : Oui Monsieur le Président . 

Mr le Président : Je pense que le mieux serait peut-ê- 
tre qu'on vous les passe maintenant, et vous les r met- 
triez au Dr Sauter +»; quand vous emploierez ces documents, 


yous lui en remettrez la traduction en allemand s» 
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Mr Doûdàd : Oui, demain matin, quand nous les utiliserons 


Mr le Président : Quand vous les utiliserez e» 


Mr Dodd : Merci bien , Monsieur le Président . 


Le Tribunal s'ajourne jusqu'au 7 mai 1946 
à 10 Heures . 





